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I. Nouveau siecle, nouveaux defis 

1. L'arrivee du nouveau millenaire est a la fois 
!'occasion de se rejouir et de reflechir. 

2. Lorsque les 12 coups de minuit ont retenti, le 
31 decembre dernier, la planete a bel et bien celebre 
l'an 2000, heure apres heure, d'est en ouest, de Kiribati 
et Fidji jusqu'a Samoa. Meme ceux pour qui cette date 
ne revetait aucune signification particuliere ont partici­
pe a la fete : la Grande Muraille de Chine et les pyra­
mides de Gizeh n'etaient pas moins illuminees que la 
place de la Nativite a Bethleem ou la place Saint-Pierre 
a Rome. Tokyo, Jakarta et New Delhi, tout comme 
Sydney, Moscou, Paris, New York, Rio de Janeiro et 
des centaines d' autres villes de par le monde, ont ac­
cueilli le nouveau millenaire avec faste. De Spitzberg 
en Norvege, a Robben Island en Afrique du Sud, des 
enfants au visage radieux ont suivi l'evenement. Pen-
1ant 24 heures, l'humanite entiere a celebre son unite 
en affichant sa riche diversite. 

3. Le Sommet du millenaire est }'occasion de faire 
le point. Si I' Assemblee generate a convoque cette re­
union de chefs d'Etat et de gouvernement, c'est pour 
qu'ils se penchent sur le role que !'Organisation des 
Nations Unies est appelee a jouer au XXIe siecle. Cela 
exfge que l'on prenne du recul et que !'on examine 
l'etat du monde et la place de l'Organisation, a plus 
long terme et dans une perspective plus vaste. 

4. Les motifs de satisfaction ne manquent pas : en 
general, nous pouvons esperer vivre plus longtemps 
que nos parents et, a fortiori, que nos lointains ance­
tres. Par comparaison, nous sommes mieux nourris, en 
meilleure sante, plus instruits et nos perspectives 
d'avenir sont globalement plus favorables. 

5. Tout est loin d'etre parfait, cependant. Le siecle 
l}Ui s'acheve a ete ponctue de conflits sanglants. La 

'misere la plus noire cotoie !'opulence la plus extrava­
gante et des inegalites criantes persistent, tant au sein 
des pays qu'entre les pays. Les maladies, anciennes et 
nouvelles, risquent de compromettre des progres ac­
complis a grand-peine. La biosphere, dont depend notre 
survie a tous, subit !es attaques et les outrages de 
l'activite humaine. 

6. Les habitants de la planete attendent de leurs diri­
geants, quand ils se reuniront pour le Sommet du mil­
lenaire, qu'ils identifient les grands problemes du 
monde et agissent pour y remedier. 
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7. L'Organisation des Nations Unies peut contribuer 
a resoudre ces problemes. Encore faut-il que nous 
soyons fermement resolus a mener a bien notre mission 
commune. Nous devons nous penetrer de la raison 
d'etre de !'Organisation, nous rappeler pourquoi elle a 
ete creee et pour qui elle existe. Nous devons aussi 
nous demander quelle organisation les dirigeants du 
monde sont prets a soutenir, en actes aussi bien qu' en 
paroles. Des reponses claires a ces questions sont ne­
cessaires si nous voulons revitaliser notre action et la 
recentrer sur les taches auxquelles ii nous faudra nous 
atteler au cours des prochaines decennies. Ce sont pre­
cisement ces reponses que le Sommet du millenaire 
devra apporter. 

8. L'Organisation des Nations Unies existe bien sllr 
pour servir ses Etats Membres. Unique en son genre, 
elle rassemble tous les pays du monde et son action 
'touche pratiquement a tous !es aspects de l'activite 
humaine. Ces caracteristiques en font un lieu privilegie 
pour echanger des informations, conduire des negocia­
tions, elaborer des normes, exprimer des aspirations, 
orienter la conduite des Etats et d'autres partenaires, et 
mettre en oeuvre des plans d'action communs. Nous 
devons veiller ace que !'Organisation s'acquitte de ces 

• taches aussi efficacement que possible. 

9. L'Organisation des Nations Unies est pourtant 
bien plus qu'un simple outil. Comme le proclame la 
Charte, elle a ete creee pour ameliorer les relations in­
ternationales en y appliquant de nouveaux principes. 
En son Article premier, la Charte enonce !es buts de 
l'Organisation : regler les differends par des moyens 
pacifiques; realiser la cooperation internationale pour 
resoudre les problemes d'ordre economique, social, 
intellectuel ou humanitaire; encourager le respect des 
principes de la justice et du droit international. En 
d'autres termes, outre les taches pratiques qu'elle est 
appelee a executer, !'Organisation se propose de trans­
former !es relations entre !es Etats ainsi que la conduite 
des affaires mondiales. 

10. II ya plus. Bien que· l'ONU soit une organisation 
d'Etats, la Charte est ecrite au nom des peuples 
(«Nous, peuples ... » ). Proclamant sa foi dans la dignite 
et la valeur de l'etre humain, !es droits de l'homme et 
l'egalite entre les sexes, elle affirme aussi son 
attachement au progres social, c' est-a-dire a 
l'instauration de meilleures conditions de vie, dans une 
liberte plus grande, a l'abri de la peur et du besoin. En 
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demiere analyse, l'Organisation des Nations Unies 
existe pour repondre aux besoins et aux espoirs des 
peuples du monde. 

11. Pendant les premieres 45 annees de son existence, 
prise dans l'etau de la guerre froide, l'Organisation a 
ete empechee de remplir certaines missions essentielles 
mais a decouvert d'autres ttiches tout aussi importantes. 
Depuis 10 ans, elle est exposee aux turbulences d'une 
ere nouvelle, excellant dans certains domaines, 
echouant dans d'autres. Le Sommet du millenaire offre 
aux dirigeants de la planete une occasion unique de 
remodeler l'Organisation a !'image du siecle qui 
s'amorce, d'en faire un veritable instrument de chan­
gement capable d'ameliorer la vie des gens dans le 
monde entier. 

12. L'objet du present rapport, que je soumets a 
l'attention des Etats Membres, est d'alimenter la re­
flexion et de stimuler le debat. II aborde certains des 
problemes les plus pressants auxquels les peuples du 
monde doivent faire face et qui relevent de la compe­
tence de l'Organisation, propose aux Etats Membres 
des priorites a envisager et contient des recommanda­
tions sur les mesures qui pourraient etre prises lors du 
Sommet pour faire renaitre l'espoir et changer la vie. 

13. Toutes ces propositions s'inscrivent dans le 
contexte de la mondialisation, qui transforme radicale­
ment notre monde en ce debut de XXIe siecle. Au­
jourd'hui, les actions des uns ont immanquablement 
des repercussions, parfois accidentelles, sur la vie des 
autres, meme s'ils vivent a des milliers de kilometres. 
Si la mondialisation offre de formidables perspectives, 
jusqu'a present, ses benefices ont ete tres inegalement 
repartis tandis que son co0t est supporte par tous. 

14. Au lieu de faire des milliards de laisses pour 
compte, la mondialisation doit devenir une force posi-
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tive pour tous les peuples du monde : c'est la notre plus 
grand defi. Pour profiter a tout un chacun, elle doit 
certes s' appuyer sur Jes dynamiques du marche mais 
elle doit aller bien au-dela. Elle doit nous servir a btitir 
ensemble un avenir meilleur pour l'humanite entiere, 
dans toute sa diversite. 

15. 11 nous faut done sortir des sentiers battus et re­
penser les moyens de gerer notre action commune et de 
servir l'interc~t general. Aucun Etat ne peut esperer ve­
nir a bout a Jui seul de la plupart des problemes aux­
quels nous devons faire face aujourd'hui. Pour mieux 
gouverner au niveau national et mieux gouverner en­
semble au niveau international, ii faut des Etats forts 
dotes d'institutions efficaces. Mais ii faut aussi adapter 
aux nouvelles realites de l'epoque les institutions inter­
nationales, au travers desquelles les Etats gouvement 
ensemble. Nous devons former des alliances pour le 
changement, non seulement avec les representants offi­
ciels, qui sont nos interlocuteurs habituels, mais aussi 
avec les partenaires !es plus divers. 

16. Le plus important, c'est que l'etre humain soit au 
centre de tout ce que nous faisons. 11 n'est pas 
d'aspiration plus noble, pas de responsabilite plus im­
perieuse que d'aider, dans le monde entier, des hom­
mes, des femmes et des enfants a vivre mieux. Ce n'est 
que lorsque chacun pourra jouir de ses fruits que la 
mondialisation aura realise tout son potentiel. 

17. Mais ii ne suffit pas d'evoquer l'avenir, ii faut des 
a present se mettre a le forger. Puisse le Sommet du 
millenaire etre l 'occasion pour les Etats Membres de 
renouveler leur engagement a l'egard de !'Organisation 
et de ce que doit etre sa mission. Et puissent les diri­
geants de la planete temoigner de leur bonne foi en 
donnant immediatement suite aux engagements pris. 



II. Mondialisation et gouvernance 

18. Dans les premieres annees de son existence, 
!'Organisation des Nations Unies pouvait prevoir avec 
exactitude la date de cloture de I' Assemblee generale, 
puisque celle-ci dependait strictement de la derniere 
traversee du Queen Mary et des autres transatlantiques. 
De toute evidence, le monde a bien change. 

19. Lorsque l'Organisation a ete creee, les deux tiers 
de ses Membres actuels n'existaient pas en tant 
qu'Etats souverains et leurs populations vivaient en­
core sous le. joug colonial. La planete ne comptait 
guere que 2,5 milliards d'habitants contre 6 milliards 
actuellement. Les barrieres commerciales etaient nom­
breuses et les mouvements de capitaux rigoureusement 
controles. La plupart des grandes societes n'etaient 
implantees que dans un seul pays et ne produisaient 
que pour le marche interieur. Du fait de leur coOt pro-

ibitif, les appels telephoniques transoceaniques 
a'etaient pas a la portee des particuliers, et les entrepri­
ses elles-memes les reservaient a des circonstances 
exceptionnelles. La production annuelle d'acier etait le 
symbole inconteste de la vigueur economique des na­
tions. Le premier ordinateur venait de voir le jour : 
avec ses 18 000 tubes electroniques et son demi­
million de points de soudure, ii occupait une piece en­
tiere et devait etre recable manuellement pour chaque 
tache. L'ecologie n'etait qu'une branche de la biologie 
et meme Ies auteurs de science fiction ignoraient le 
sens de cyberespace. 

20. Nous savons a quel point le monde a change. Le 
volume des exportations mondiales, qui se sont deve­
loppees a un rythme plus rapide que le produit interieur 
brut mondial, meme compte tenu de l'inflation, a decu­
ple depuis 1950. Les investissements etrangers se sont 
developpes encore plus vite; Ies ventes realisees par les 
,ultinationales depassent le volume des exportations 
I 

,nondiales d'une marge toujours plus importante et les 
transactions entre filiales sont un secteur en expansion 
rapide. Les operations sur devises se sont multipliees 
jusqu'a representer plus d'un milliard et demi de mil­
liards de dollars par jour, alors qu'elles s'etablissaient 
autour de 15 milliards de dollars en 1973, l'annee oil le 
systeme de taux de change fixes s'est effondre. A la 
suite d'une prise de controle recente dans le secteur des 
telecommunications, la nouvelle societe qui s'est creee 
a acquis une valeur marchande qui depasse le produit 
interieur brut de pres de la moitie des Membres de 
l'ONU. Et encore n'occupe-t-elle que le quatrieme rang 

A/54/2000 

mondial. Actuellement, les representants des Etats 
Membres a l' Assemblee generale peuvent traverser 
I' Atlantique en moins de quatre heures et, grace a 
!'Internet et au telephone, ils peuvent, s'ils le souhai­
tent, s'occuper des affaires publiques sans avoir a se 
deplacer. 

21. La mondialisation, qui relie comme jamais Ies 
acteurs et les activites economiques du monde entier, a 
ete rendue possible par le demantelement progressif 
des barrieres commerciales et la mobilite des capitaux, 
ainsi que par le progres technologique et la baisse re­
guliere du coOt des transports, des communications et 
de l'informatique. La dynamique d'integration semble 
inexorable, son elan irresistible. Les avantages de la 
mondialisation sont manifestes : croissance economi­
que soutenue, niveau de vie plus eleve, innovation ac­
crue et diffusion plus rapide des technologies et des 
techniques de gestion, nouvelles perspectives economi­
ques pour les individus comme pour les pays. 

22. Pourquoi, alors, assiste-t-on a un retour de b4ton 
dont on trouve la manifestation la plus visible dans les 
evenements qui ont entoure la reunion de l'OMC a 
Seattle en novembre dernier? 

23. Rares sont ceux, qu'il s'agisse de particuliers, 
d'associations ou de gouvernements, qui sont opposes a 
la mondialisation en tant que telle. Ceux qui protestent 
s'elevent contre les inegalites. Tout d'abord, les bien­
faits de la mondialisation demeurent concentres dans 
un petit nombre de pays, a l'interieur desquels ils sont 
inegalement repartis. De plus, depuis quelques dizaines 
d'annees, un desequilibre s'est instaure entre, d'une 
part, le bonheur avec lequel on a pu adopter et appli­
quer des reglementations facilitant I' expansion des 
marches mondiaux et, d'autre part, )'attention accordee 
a des objectifs sociaux tout aussi importants, en ma­
tiere de reglementation du travail, d' environnement, de 
droits de l'homme ou de lutte contre la pauvrete. 

24. Pour beaucoup, la mondialisation signifie etre 
expose a des forces meconnues et imprevisibles, qui 
peuvent, du jour au lendemain, mener a l'instabilite 
economique et a la ruine sociale. La crise financiere 
asiatique de 1997-1998 en est un bon exemple. C'etait 
la cinquieme fois que le monde connaissait une grave 
crise monetaire et flnanciere en l' es pace de 20 ans. 
Certains redoutent que la mondialisation ne porte at­
teinte a l'integrite des cultures et a la souverainete des 
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Etats. Meme dans les pays les plus puissants, les gens 
se demandent qui tient les renes, se font du souci pour 
leur emploi et craignent que leur voix ne soit emportee 
par l'ouragan de la mondialisation. 

25. Un message unique et puissant sous-tend ces in­
quietudes : la mondialisation doit t!tre bien plus que 
l'expansion des marches. On ne saurait considerer le 
domaine economique comme independant du tissu so­
cial et politique et accepter qu' ii ne soit assujetti qu' a 
sa propre logique. Pour survivre et prosperer, 
l'economie mondiale doit reposer sur des valeurs par­
tagees et des pratiques institutionnelles stables et servir 
des objectifs sociaux plus ambitieux, plus egalitaires. 

A. Le defi en 1945 

26. Les dirigeants de la planete, qui, aux derniers 
jours de la Deuxieme Guerre mondiale, se soot reunis 
pour mettre en place un nouvel ordre international, 
avaient la meme conviction. 11s savaient qu'un systeme 
economique mondial, a certains egards aussi interde­
pendant que le n6tre, s' etait progressivement affaibli 
jusqu'a s'effondrer sous le choc de la guerre de 1914. 
A l'epoque, c'etait une structure politique imperialiste 
qui sous-tendait le systeme, peuples et territoires 
n'ayant aucun droit a l'autonomie. 

27. De plus, les grandes puissances n'avaient pas les 
moyens qui auraient permis de faire evoluer pacifi­
quement la situation politique internationale. Pour sta­
biliser l'equilibre des forces en Europe, par exemple, 
elles n'avaient rien imagine d'autre que de demembrer 
le continent africain. Dans le domaine economique, on 
n'avait rien trouve de mieux, pour promouvoir la sta­
bilite financiere internationale, que de subordonner 
l'activite economique nationale aux fluctuations de la 
balance des paiements - contraction en cas de deficit, 
expansion en cas d'excedent. Cette pratique a fait long 
feu lorsque tous les citoyens ont eu voix au chapitre et 
que les gouvernements ont commence, boo gre, mal 
gre. a tenir compte de leurs revendications en matiere 
de stabilite de l'emploi et des prix. 

28. Tirant les leyons de la crise de l'entre-deux­
guerres, les architectes de 1945 ont appris a quel point 
le refus intransigeant de toute interdependance econo­
mique pouvait t!tre destructeur. Dans les annees 30, le 
nationalisme economique le plus debride et la politique 
du « chacun pour soi » avaient cours presque partout, 
degenerant en revanchisme politique, totalitarisme et 
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militarisme dans certains pays, en isolationnisme dans 
d'autres. Aux prises avec de telles forces, la Societe 
des Nations etait bien mal partie et n'avait aucune 
chance de remplir sa mission. 

29. C'est pourquoi les batisseurs de l'apres-guerre 
ont choisi avec sagesse la voie de l'ouverture et de la 
cooperation. Ils ont cree l'Organisation des Nations 
Unies, les institutions de Bretton Woods, le GATT (de­
venu ensuite l'Organisation mondiale du commerce) et 
toute une serie d'organisations qui avaient pour mandat 
de veiller au bon fonctionnement du systeme. Certains 
ont soutenu la decolonisation, meme si la Jutte pour 
l'independance, que !'Organisation des Nations Unies a 
ete fiere de promouvoir, a pris trop longtemps, a co0te 
trop de vies. Dans les pays industrialises, ils ont prepa­
re I' ouverture des marches en mettant en place des me­
canismes de protection sociale et en venant en aide aux 
groupes de population et aux secteurs economiques les 
plus touches par les politiques d'ajustement. Nous re­
cueillons encore aujourd'hui les fruits de leur travail. 

30. Nous sommes aujourd'hui confrontes a un para­
doxe : c' est le systeme multilateral mis en place apres 
la guerre qui a rendu possible l'emergence et l'essor 
d'une nouvelle mondialisation, mais c'est la mondiali­
sation qui, progressivement, a rendu ce systeme caduc. 
En d'autres termes, les institutions nees de l'apres­
guerre ont ete conyues pour un contexte inter-national, 
alors que nous vivons maintenant dans un contexte 
mondia/. Negocier habilement le passage l'un a l'autre, 
voila le principal defi que doivent relever les dirigeants 
actuels. Nut doute que le Sommet du millenaire les y 
aidera. • 

B. Le defi aujourd'hui 

31. La fayon dont se manifestent aujourd'hui les me­
naces pour la paix et la securite montre bien combien 
nous ne sommes plus dans un monde strictement inter­
national. Les dispositions de la Charte reposaient sur 
l'hypothese que l'agression exterieure, le fait qu'un 
Etat en attaque un autre, constituerait la menace la plus 
grave. Or, au cours des dernieres decennies, Jes guerres 
civiles, les nettoyages ethniques et les actes de geno­
cide, alimentes par des armes largement disponibles sur 
le marche mondial, ont ete beaucoup plus meurtriers 
que les conflits internationaux. Les techniques de des­
truction massive se propagent dans l'univers clandestin 
des marches illegaux et la stabilite des societes est 



ebranlee par le terrorisme. Et nous n'avons pas encore 
adapte nos institutions a cette nouvelle realite. 

32. II en va dans une large mesure de meme sur le 
plan economique. Les mecanismes institutionnels 
d'apres guerre reposaient sur un monde constitue 
d'economies nationales menant des operations avec 
l'exterieur dans un contexte de libre concurrence. Mais 
la mondialisation a change la donne. Comment s'eton­
ner des lors que le regime commercial soit soumis a de 
fortes tensions, puisqu' il ne re git plus exclusivement 
les questions tarifaires mais traite de plus en plus de 
questions qui relevaient traditionnellement de la sphere 
nationale. II n'est pas surprenant non plus que l'on re­
clame a cor et a cri une nouvelle architecture finan­
ciere. 

33. La mondialisation empeche les pays industrialises 
d'amortir efficacement les effets pervers de l'ouverture 

:s marches qui se font sentir au niveau national. Les 
pays en developpement, quanta eux, n'ont jamais eu ce 
privilege, si bien que, dans ces deux groupes de pays, 
les gens se sentent vulnerables et eprouvent un senti­
ment d'insecurite. 

34. La mondialisation nous rend aussi plus vulnera­
bles a des menaces, deja anciennes. Le crime organise 
profite des technologies de pointe pour se livrer dans le 
monde entier au trafic de drogues, d'armes, de pierres 
et de metaux precieux et meme d'etres humains. Au 
point que ces elements de « societe incivile » sont en 
train de constituer des conglomerats mondiaux du 
crime. 

35. Transportees par les marchands, les envahisseurs 
et les vecteurs naturels, les maladies forgent l'histoire 
depuis des millenaires. Toutefois~ la derniere montee de 
la transmission mondiale d'agents pathogenes, en pre-
111ier lieu le VIH/sida, a frappe avec une rapidite et une 

mpleur que seules ont permises l'ouverture des fron­
tieres et la mobilite des populations. 

36. La mondialisation a pris egalement des dimen­
sions entierement nouvelles. S'il y a plusieurs dizaines 
d'annees que la communaute internationale se preoc­
cupe de la pollution transfrontiere, une fois que l'on a 
compris que les effets cumules de !'industrialisation 
avaient une incidence sur le climat mondial, le monde 
est entre - litteralement - dans une ere nouvelle dans 
laquelle les· recours institutionnels classiques ne ser­
vent pas a grand-chose. 
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37. Avec la revolution des communications, on peut 
esperer alleger la souffrance des hommes et assurer un 
meilleur respect de leurs droits fondamentaux. Ni les 
Eta ts ni les institutions internationales n' ont encore 
mesure les incidences de cet espoir ni compris com­
ment y repondre. 

38. La revolution des communications se fait sentir 
egalement d'autres manieres. L'Internet est }'instru­
ment de communication qui connait la croissance et la 
diffusion les plus rapides de l'histoire de la civilisation. 
La convergence de la technologie de !'information, de 
l'Internet et du commerce electronique pourrait bien 
entrainer des transformations aussi profondes • que la 
revolution industrielle. Le paysage economique de la 
planete s' en trouvera modi fie et la structure des organi­
sations devra etre reamenagee. Les effets de la revolu­
tion informatique se font deja sentir sur la -fa~on de 
vivre et de travailler de beaucoup d'habitaQts de la pla­
nete. Com me peuvent en temoigner les chefs d' entre­
prise de Bangalore a Guadalajara en passant par Silo 
Paulo, ces bienfaits permettent deja de franchir les 
obstacles au developpement, l'eventail des possibilites 
offertes pouvant etre encore bien plus large. 

39. Mais le plus important, c'est peut-etre que ces 
technologies mettent directement en contact des gens 
qui seraient autrement separes par la distance, la 
culture et le niveau economique. Grace a elles, nous 
pourrons peut-etre nous, les peuples, mieux compren­
dre ce que nous sommes. Toutes ces possibilites soot 
toutefois fermees a ceux qui ne disposent pas de la 
technologie, faute d'infrastructures ou de capitaux ou a 
cause de la reglementation en vigueur. 

40. Et ainsi on voit clairement le defi : si nous vou­
lons faire tenir ses promesses a la mondialisation tout 
en en jugulant les effets nefastes, nous devons appren­
dre a gouvemer mieux, et a gouverner mieux ensemble. 
C'est pourquoi le Sommet du millenaire se tient a un 
moment fascinant, non seulement du point de vue sym­
bolique, mais egalement en termes pratiques. 

C. Mieux gouverner ensemble 

41. Qu' entendons-nous par « gouvernance » sur le 
plan international? Quelles caracteristiques devrait-elle 
avoir pour que nous puissions negocier habilement le 
passage d'un contexte international a un contexte pla­
netaire? 
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42. Pour certains, ce terme evoque immanquablement 
le spectre d'un gouvernement mondial, monstre bu­
reaucratique centralise qui ecrase les droits des peuples 
et des Etats. Rien n'est moins souhaitable. En effet, la 
faiblesse des Etats est aujourd'hui au nombre des obs­
tacles a une gouvernance efficace, tant a !'echelon na­
tional qu'au niveau international. Pour le bien des peu­
ples et dans l'interSt de nos objectifs communs, nous 
devons tout faire pour renforcer la capacite des Etats de 
gouverner et non continuer a Jes ebranler. De plus, 
l'idee mSme d'un pouvoir centralisateur est un ana­
chronisme dans notre monde si mouvant, dynamique et 
certes connecte, un vestige suranne de la fayon de pen­
ser du XIXe siecle. 

43. Parallelement, les Etats doivent prendre davan­
tage conscience du double role qui est le leur dans no­
tre monde planetaire. En plus des responsabilites qu'ils 
assument envers leur population, ils sont collective­
ment Jes gardiens de notre existence sur cette planete, 
que nous avons tous en partage. Malgre les boulever­
sements institutionnels qui sont souvent lies a la mon­
dialisation, aucune autre entite ne saurait rivaliser avec 
l'Etat ou le remplacer. C'est pourquoi, pour bien gerer 
la mondialisation, ii faut d'abord et avant tout que la 
conduite des Etats soit compatible avec le double role 
qui est le leur. 

44. La gouvernance au niveau international suppose 
une democratisation des structures de decision par les­
quelles elle s'exerce. Le Conseil de securite de l'ONU 
en est un excellent exemple. Refletant la repartition du 
pouvoir et Jes alliances de 1945, sa composition ne 
correspond plus exactement aux caracteristiques ni aux 
besoins de notre monde planetaire. II en est de mSme 
de certains grands forums economiques : or, comme les 
effets de la mondialisation n'epargnent personne et que 
ses bienfaits doivent profiter a tous, tous les pays doi­
vent avoir leur mot a dire. 

45. Le role exceptionnel que !'Organisation des 
Nations Unies est appelee a jouer dans cette nouvelle 
ere mondiale decoule de sa composition et de sa 
vocation universelles, ainsi que des valeurs communes 
consacrees dans la Charte. C'est a elle qu'il appartient 
de faire en sorte que la mondialisation profite a tous et 
non pas a quelques-uns; que la paix et la securite soient 
le lot de la majorite et non pas de la minorite; que des 
perspectives s'ouvrent, non seulement pour Jes 
privilegies, mais pour tous les Stres humains, ou qu'ils 
soient. Plus que jamais, les Etats font appel a l'ONU 
pour qu'elle les aide a aplanir les differends qui Jes 
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opposent (qu'il s'agisse de conflits de pouvoir, de 
culture, de taille ou d'interSts), se voulant le lieu ou la 
cause de l'humanite commune est definie et defendue. 
Plus que jamais aussi, nous avons besoin d'un ordre 
juridique international robuste, ancre dans Jes principes 
et Jes pratiques du multilateralisme, pour adopter et 
faire respecter Jes regles du jeu d'une nouvelle 
civilisation planetaire qui pourra s'exprimer dans toute 
sa riche diversite. 

46. Qui dit meilleure gouvernance dit participation et 
responsabilite accrues. C'est pourquoi ii faut ouvrir 
davantage le domaine public international, y compris 
!'Organisation des Nations Unies, a d'autres acteurs, 
dont l'apport est indispensable : organisations de la 
societe civile, secteur prive, parlementaires, pouvoirs 
locaux, associations scientifiques, ecoles et universites. 

47. Les entreprises « mondiales » occupent une place 
a part dans cette nouvelle constellation. Plus que qui­
conque, ell es ont cree l 'espace economique unique 
dans lequel nous vivons et leurs decisions influent sur 
Jes perspectives economiques de populations, voire de 
nations entieres. Des accords conclus au niveau inter­
national et des politiques menees au niveau national 
ont considerablement elargi leurs droits, leur permet­
tant d'operer a l'echelle planetaire, mais ces droits doi­
vent aller de pair avec des responsabilites accrues, avec 
!'emergence d'un civisme mondial des entreprises. Les 
marques de ce civisme peuvent Stre fonction des cir­
constances mais il faut que les entreprises, dans la me­
sure du possible et selon qu'il convient, aient la vo­
lonte de respecter Jes bonnes pratiques telles que defi­
nies par la communaute internationale, au lieu de pro­
fiter des failles des systemes reglementaires ou de la 
position de faiblesse de certains pays hotes. 

48. Un contexte planetaire plus integre exige egale­
ment une plus grande coherence des politiques, cepen­
dant que des fosses profonds doivent Stre combles. 
L' architecture financiere internationale doit Stre ren­
forcee, tout comme le regime des echanges multilate­
raux. II importe d'harmoniser les politiques macroeco­
nomiques, commerciales, financieres et environne­
mentales, ainsi qu'en matiere d'assistance, de fayon 
qu'elles aillent toutes dans le sens de l'elargissement 
des avantages de la mondialisation. II faut aussi inte­
grer plus etroitement Jes actions menees en matiere de 
prevention des con flits, d' instauration de la paix apres 
les conflits, d'aide humanitaire et de developpement. 
En bref, si Jes politiques suivies sont fragmentaires, 
insuffisantes ou incompatibles, ii sera extrSmement 



difficile de bien negocier le passage a un monde plus 
planetaire. 

49. Bien souvent, les arrangements institutionnels 
formels n'ont ni la portee, ni la souplesse, ni la capa­
cite voulue en matiere d'information pour suivre 
l'evolution rapide des preoccupations mondiales. De ce 
fait, pour mobiliser les competences et les apports 
d'acteurs mondiaux tres divers, il faudra sans doute 
constituer des reseaux mondiaux d' intervention infor­
me ls, ponctuels, pluridisciplinaires et regroupant toutes 
les nations et les institutions les plus diverses. 
L'Organisation des Nations Unies est bien placee pour 
favoriser ces « coalitions pour le changement » dans 
tous les domaines qui relevent de sa responsabilite. Ces 
reseaux peuvent etre virtuels, ce qui permet d'eviter les 
contraintes imposees par la distance et le temps. Quant 
aux structures formelles de gouvernance, elles doivent 
continuer a jouer un r6le normatif: definir des objec­
tifs, fixer des normes et en surveiller l'application. 

50. Pour l'Organisation des Nations Unies, relever les 
defis de la mondialisation revient en derniere analyse a 
repondre aux besoins des peuples. C'est en effet en leur 
nom que la Charte a ete redigee; la realisation de leurs 
aspirations demeure notre projet pour le XXIe siecle. 

D. Les preoccupations des peuples 

51. Mais qui sommes-nous, nous /es peuples? Et 
quelles sont nos preoccupations communes? 

52. Imaginons un instant que le monde soit verita­
blement un « village planete », selon la metaphore qui 
sert souvent a decrire l'interdependance actuelle. Sup­
posons que ce village compte 1 000 habitants, avec 
toutes les caracteristiques de la race humaine moderne, 
repartie exactement selon les memes proportions. A 
quoi ce village ressemblerait-il? A quels problemes 
devrait-il faire face? 

53. Quelque 150 habitants vivent dans le quartier 
opulent du village et environ 780 dans les quartiers 
pauvres. Un autre groupe d'environ 70 personnes vit 
dans un quartier intermediaire. Le revenu moyen par 
personne est de 6 000 dollars par an et il y a davantage 
de familles a revenu moyen que par le passe. Mais 200 
personnes detiennent 86 % des richesses, tandis que 
pres de la moitie des villageois parvient a peine a sur­
vivre, avec moins de 2 dollars par jour. 
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54. Les hommes sont legerement plus nombreux que 
les femmes, mais celles-ci forment le gros des indi­
gents. L'alphabetisation des adultes a progresse. 11 
n'empeche que 220 villageois, dont deux tiers de fem­
mes, sont analphabetes. Sur les 390 habitants de moins 
de 20 ans, les trois quarts vivent dans les quartiers pau­
vres, et beaucoup cherchent desesperement et vaine­
ment un emploi. Moins de 60 personnes possedent un 
ordinateur et 24 seulement ont acces a l'Internet. Plus 
de la moitie n'ont jamais envoye ni re~u d'appels tele­
phoniques. 

55. L'esperance de vie des habitants du quartier riche 
est de pres de 78 ans; elle est de 64 ans dans les zones 
en developpement et de 52 ans a peine dans les quar­
tiers les plus pauvres. 11 y a certes eu une amelioration 
par rapport aux generations precedentes, mais comment 
se fait-il que les plus pauvres soient tenement a la 
traine? C'est que, dans leurs quartiers, les maladies 
infectieuses et la malnutrition sont endemiques, et 
qu'ils n'ont pas acces a l'eau salubre, a l'assainis­
sement, aux soins de sante, a un logement adequat, a 
!'education et a l'emploi. 

56. 11 n'existe pas de moyen infaillible de garantir la 
paix dans ce village. Certains quartiers sont relative­
ment s0rs, tandis que d'autres sont en proie a la vio­
lence organisee. Ces dernieres annees, le village a subi 
de plus en plus de catastrophes naturelles liees aux 
conditions climatiques : tempetes imprevisibles et vio­
lentes, fortes inondations suivies par des periodes de 
secheresse, augmentation de la temperature moyenne. 
Or, il y a de plus en plus de raisons de croire que le 
rechauffement est lie au type et aux quantites de com­
bustible que les menages et les entreprises utilisent. 
Les emissions de carbone, qui sont la principale cause 
du rechauffement, ont quadruple en l'espace de 50 ans. 
Le niveau de la nappe phreatique du village ne cesse de 
baisser et du fait de la deterioration des sols dans les 
campagnes environnantes, les moyens d'existence d'un 
sixieme des villageois sont menaces. 

57. Combien de temps un village dans cet etat peut-il 
survivre sans prendre des mesures pour que tous les 
habitants vivent a l'abri de la faim et de la violence, 
aient acces a l'eau potable, respirent un air salubre, et 
offrent a leurs enfants des perspectives d'avenir? 

58. C'est le defi que nous devons relever sur notre 
planete de 6 milliards d'habitants. Et les questions 
soulevees par les membres de la societe civile partici­
pant aux auditions organisees a Addis-Abeba, a 
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Beyrouth, a Geneve, a Tokyo et a Santiago par les 
commissions regionales de l'ONU pour preparer 
I' Assemblee du millenaire le montrent bien. 

59. Des sentiments analogues ont ete exprimes 
l'automne dernier lors de la plus vaste enquete d'opi­
nion publique jamais effectuee, qui a porte sur 57 000 
adultes dans 60 pays repartis sur !es six continents 
(voir l'encadre I). 

60. II est frappant de constater que, aussi bien !ors 
des auditions que tors de I' enqu€te, on a surtout insiste 
pour que !'action future de !'Organisation des Nations 
Unies soit centree sur !es droits de l'homme. L'action 
dans ce domaine, celle des gouvernements, en particu­
lier, a ete jugee insuffisante. 

61. Les personnes qui ont repondu a I' enquete du 
millenaire ont exprime des critiques tout aussi vives au 
sujet de l'environnement. Deux bons tiers des sondes 
ont en effet estime que leur gouvernement n'en faisait 
pas assez pour proteger I' environnement. L' action des 
pouvoirs publics dans ce domaine n 'etait jugee satisfai~ 
sante que dans 5 pays sur 60; c'est dans !es pays 
en developpement que les avis etaient !es plus defavo­
rables. 

62. II ressort des auditions comme de I' enquete que, 
-dans !'ensemble, la prestation de l'Organisation des 
Nations Unies est inegale. L'opinion publique mondiale 
a juge les gouvernements encore plus severement que 
l'Organisation. Dans la plupart des pays, la majorite 
pensait que !es elections etaient libres et honnetes, mais 
deux tiers des sondes ont estime que leur gouvernement 
ne refletait pas la volonte du peuple. Meme dans !es 
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plus anciennes democraties du monde, its ont ete nom­
breux a exprimer un vif mecontentement. 

63. Mais, que l'on ne s'y trompe pas : !es reussites 
sont nombreuses et !es tendances positives ne man­
quent pas, comme on le verra dans la suite du rapport. 
Par exemple, !es grandes conferences mondiales orga­
nisees au cours des annees 90 ont arrete des objectifs et 
des plans d'action dans !es domaines de l'environ­
nement et du developpement, des droits de l'homme, 
de la promotion de la femme, de la protection des en­
fants, du developpement social, de la population, des 
etablissements humains et de la securite alimentaire, 
jetant ainsi des bases solides pour !'action future. Sur 
le plan national, de plus en plus de pays s'attellent a 
restructurer leur economie et a reformer leur systeme 
politique. 

64. Mais, de l'avis general, nos reussites passees ne 
doivent pas nous faire oublier l'ampleur de la tdchr 
accomplir. Nous devons en faire plus, et €tre plus eh. 
caces. 

65. La liste des themes que j'aborde dans le present 
rapport est loin d'etre exhaustive. Je n'ai retenu que !es 
domaines prioritaires dans lesquels nous pouvons et 
devons amener un reel changement et aider ainsi Jes 
gens a mieux vivre. Ces themes sont regroupes en trois 
grandes categories. Deux de ces categories corres­
pondent aux buts originaux de !'Organisation des Na­
tions Unies, que nous n'avons toujours pas realises: 
vivre a l'abri du besoin et a l'abri de la peur. Personne 
ne pouvait imaginer, au moment de la redaction de la 
Charte, que la troisieme categorie - leguer aux genera­
tions futures une planete viable - constituerait une telle 
gageure. 



Encadre 1 
Les peoples s'expriment: le plus grand sondage d'opinion jamais 
realise a l'echelle mondiale 

En 1999, l'Institut Gallup a finance et realise le sondage du mille­
naire, interrogeant 57 000 adultes dans 60 pays. 

Le plus important dans la vie 
• Partout dans le monde, le bonheur familial et la sante sont conside­

res comme ce qu'il y a de plus important. La ou la situation eco­
nomique est mauvaise, l'emploi a aussi ete evoque. 

• La ou i1 y a un conflit, les sondes ont dit combien ils aspiraient a la 
paix. La ou la corruption est endemique, ils l'ont condamnee. 

Les droits de l'homme 
• La plupart des personnes interrogees considerent que les droits de 

l'homme ne sont pas suffisamment respectes. 

• Dans une region, moins d'un citoyen sur 10 considere que les droits 
fondamentaux sont pleinement respectes et un sur trois estime 
qu' ils ne le sont pas du tout. 

• La discrimination raciale et sexuelle est souvent evoquee. 

L' environnement 
• Deux tiers des personnes interrogees estiment que leur gouverne­

ment n'a pas pris des mesures suffisantes pour traiter des proble­
mes environnementaux que connait leur pays. 

• C'est dans les pays en developpement que l'action des gouverne­
ments dans le domaine de l'environnement est le plus critiquee. 

L'Organisation des Nations Unies 
• Le sondage revele que la plupart des personnes considerent que la 

protection des droits fondamentaux est la t!che la plus importante 
de l'Organisation des Nations Unies. Plus les personnes interrogees 
sontjeunes, plus elles attachent d'importance a cette question. 

• Les sondes ont aussi evoque les operations de maintien de la paix et 
l'action humanitaire de l'Organisation des Nations Unies. 

• Globalement, moins de SO % des sondes jugent l'action de l'ONU 
satisfaisante, bien qu'une majorite de jeunes aient un avis favo­
rable. 

La democratie 
• Dans la plupart des pays, la majorite des sondes estime que les 

elections sont libres et regulieres. 
• Toutefois, les deux tiers des personnes interrogees estiment que la 

conduite des affaires publiques n'est pas le reflet de la volonte du 
peuple, y compris dans les plus vieilles democraties du monde. 
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III. Vivre a l'abri du besoin 

66. Au cours des 50 dernieres annees, le monde a 
enregistre des progres economiques sans precedent. 
Des pays qui, ii y a seulement une generation, etaient 
aux prises avec le sous-developpement sont des centres 
d'activite economique dynamiques et connaissent le 
bien-etre sur le plan interieur. En l'espace de 20 ans 
seulement, 15 pays, qui comptent au total 1,6 milliard 
d'habitants, ont reduit de moitie la proportion de leurs 
citoyens vivant dans la misere. Apportant la preuve de 
leur vitalite economique, les pays d 'Asie se soot re­
marquablement retablis apres la crise financiere de 
I 997-1998, meme si les pauvres du continent en res­
sentent encore les effets. 

67. Depuis les annees 60, les reussites les plus ecla­
tantes en matiere de developpement humain ont porte 
sur l'esperance de vie, passee de 46 a 64 ans dans les 
pays en developpement; la mortalite infantile, dont les 
taux ont ete reduit de moitie; la scolarisation au niveau 
primaire, qui a augmente de 80 %; et l'acces a l'eau 
potable et a I' assainissement. 

68. Si nous sommes de plus en plus nombreux a be­
neficier d'un niveau de vie sans precedent, beaucoup 

1990 

1993 

1996 

1998 

12 

restent desesperement pauvres. Pres de la moitie de la 
population mondiale doit toujours se contenter de 
m9ins de 2 dollars par jour, alors qu'environ 1,2 mil­
liard d'Asiatiques et 300 millions d'Africains n'ont 
meme pas 1 dollar par jour (voir fig. 1; pour d'autres 
indicateurs, voir fig. 2). En Afrique subsaharienne, la 
misere est presque la meme qu'il ya 20 ans. Les souf­
frances, le desespoir et l' absence de libertes fonda­
mentales qui accompagnent un tel denuement ne font 
que le perpetuer. Sur une population active mondiale de 
quelque 3 milliards de personnes, 140 millions sont au 
chomage complet, tandis qu'entre un quart et un tiers 
du total sont sous-employes. 

69. Le fait que les ecarts de revenu persistent ne 
manque pas d'etre inquietant. Le milliard de personnes 
qui vivent dans les pays developpes gagnent 60 % dt 
revenu de la planete, tandis que les 3,5 milliards 
d'habitants des pays a faible revenu en gagnent moins 
de 20 %. Dans de nombreux pays, notamment dans les 
pays en transition, les inegalites se sont accentuees. 
Dans le monde en developpement, c'est en Amerique 
latine, suivie de pres par l' Afrique subsaharienne, que 
les ecarts entre les revenus soot les plus marques. 

Figure 1 
Population disposant 
de moins de 1 dollar 
par jour, 1990-1998 

(En millions d'habitants) 

N«r: LH cllilliu do 1998 IClll du fllimllion,, 

Soun:, : Banque mondiale, lndicat...,.. du 
tflwlcpp,m•nt da,u I• mo,id,, /999. 
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70. La misere fait injure a l'humanite et ne fait 
qu'aggraver de nombreux autres problemes. C'est ainsi 
que les pays pauvres, en particulier ceux ou i1 existe de 
-profondes inegalites entre groupes ethniques ou reli­
gieux, risquent beaucoup plus d'etre entraines dans des 
conflits que les pays riches. La plupart de ces conflits 
sont internes, mais ils creent presque a coup sQr des 
problemes pour les voisins ou rendent necessaire une 
aide humanitaire. 

71. Par ailleurs, les pays pauvres manquent souvent 
des capacites et des ressources voulues pour mettre en 
oeuvre des politiques de l'environnement rationnelles, 
ce qui aggrave la situation deja precaire de leurs popu­
lations et accroit encore leur denuement. 

72. Si nous ne redoublons pas d'efforts et si nous 
n'agissons pas de concert, la pauvrete et les inegalites 
risquent de s'accentuer. La population mondiale vient 
d'atteindre 6 milliards. En l'espace de 12 ans, elle s'est 
accrue de 1 milliard, chiffre record pour une si courte 
periode. D'ici a 2025, elle devrait augmenter de 2 au­
tres milliards d'individus, concentres pour la plupart 
dans les pays en developpement, notamment dans les 
pays les plus pauvres (voir fig. 3). C'est maintenant 
que nous devons agir. 
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Figure 2 
lndicateurs 
de la pauvrete 
(En millions d'habitants) 

Source : Programme des N1tionJ Unie 
pour le developpancnt, Rapport 1ur i. 
div1lopJHm1nl humoin dan, I, molllU, 
1997. 

73. Je fais appel aux representants de la commu­
naute internationale au plus haut niveau - les chefs 
d'Etat et de gouvernement reunis a l'occasion de 
I' Assemblee du millenaire - pour qu'ils adoptent un 
objectif visant a diminuer de moitie le nombre de 
personnes vivant dans le denuement de mani~re a 
ameliorer le sort de plus d'un milliard de personnes 
d'ici a 2015. Aucun effort ne doit ltre epargne pour 
atteindre cet objectif ilans cbaque region, dans cha­
que pays. 

74. L'Histoire jugera les dirigeants des pays en de­
veloppement a l'aune de ce qu'ils auront fait pour atte­
nuer la pauvrete, pour faire en sorte que leurs popula­
tions trouvent, sinon un siege confortable, du moins 
une place debout dans le train de la mondialisation. De 
la meme maniere, l'Histoire nous jugera tous sur ce 
que nous aurons fait pour aider les plus desherites a 
monter a bord. • 

75. Cet objectif fondamental n'est pas irrealisable et 
un consensus de plus en plus large se degage quant a la 
maniere dont nous devons proceder pour l'atteindre. 
J'appelle l'attention des participants sur Jes domaines 
ci-apres. 
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Figure 3 
Projections de la 
population mondiale, 
1950-2050 
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A. Realiser une croissance durable 

76. Notre seul espoir de reduire notablement la pau­
vrete est de parvenir a diversifier et a accroitre les re­
v.enus. L' Asie du Sud, et surtout I' Afrique subsaha­
rienne, devront faire de grands progres a cet egard. 

77. Les donnees les plus recentes concernant 
!'incidence de la pauvrete temoignent des difficultes de 
cette tliche. · Elles indiquent que le nombre de personnes 
qui disposent de moins d'un dollar par jour a diminue, 
grlice essentiellement aux progres realises en Asie de 
!'Est, en Chine notamment, et, dans une moindre me­
sure, en Inde, ou une croissance soutenue attenue les 
effets de la pauvrete. D'ailleurs, des etudes recentes ont 
fait ressortir que, dans les pays pauvres, croissance et 
reduction de la pauvrete vont generalement de pair -
une augmentation de I % du produit interieur brut en­
trainant une augmentation equivalente du revenu des 
20 % les plus pauvres. Ce n'est que dans les societes 
ou les inegalites sont les plus marquees que les pauvres 
ne beneficient pas de la croissance. 

78. Quelle est done la clef du succes? 

79. II faut par exemple ouvrir plus largement les 
perspectives offertes par la mondialisation. Les pays 
qui accusent un taux eleve de croissance sont ceux qui 
se sont integres avec succes dans l'economie mondiale 
et ont su attirer des investissements etrangers. Au cours 
des 25 dernieres annees, le taux de croissance a ete de 
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7 % par an en Asie et de 5 % en Amerique latine. Les 
laisses-pour-compte de la mondialisation ont moins 
bien reussi, et c'est le cas notamment de la majeure 
partie de l'Afrique subsaharienne. 

80. D'aucuns craignent que la mondialisation ne soit 
un facteur d'inegalite. Le lien entre ces deux elements 
est complexe. A l'exception des economies en transi­
tion, !es ecarts de revenus constates recemment sont 
dus en grande partie au progres technologique, qui fa­
vorise !es travailleurs qualifies. Plus I' education et 
)'acquisition de qualifications se traduisent par des 
avantages economiques, plus l'ecart se creuse entre 
ceux qui sont instruits et qualifies et ceux qui ne le sont 
pas. On observe le meme phenomene tant a l'interieur 
des pays qu'entre les pays. La mondialisation peut exa­
cerber Jes disparites mais elle n'en est pas la cause. La 
concurrence accrue au niveau mondial peut egalement 
entrainer une baisse des revenus dans Jes pays a salai­
res relativement eleves, encore que, a ce jour, cet effet 
n' ait ete guere ressenti que dans !es pays industrialises. 

81. La discrimination qui est exercee a l'egard des 
femmes sur le plan des salaires, des droits de propriete 
et de l'acces a )'education est a l'origine de graves ine­
galites de revenus. A cet egard, la mondialisation peut 
avoir des effets globalement positifs. 

82. Dans les pays en developpement, les secteurs 
d'exportation emploient surtout des femmes, qu'il 
s'agisse du textile, de l'electronique, du traitement des 



donnees ou de la fabrication de circuits integres. Les 
conditions dans lesquelles elles travaillent soot souvent 
aussi deplorables que les salaires qu'elles touchent, et 
cela doit changer. Mais le fait qu'elles aient un emploi 
est en soi une bonne chose. 

83. Les possibilites d'emploi qui s'offrent aux fem­
mes leur donnent aussi plus de possibilites dans la vie. 
Ainsi, elles peuvent choisir de se marier plus tard, ce 
qui fait souvent baisser les taux de fecondite. Lors­
qu' elles ont un emploi, elles peuvent mieux nourrir, 
mieux soigner et mieux eduquer leurs enfants. Et plus 
la mortalite infantile baisse, plus les taux de fecondite 
declinent. L'augmentation du nombre des travailleuses 
et l'amelioration de leurs revenus pourront aussi 
contribuer a faire mieux apprecier le role social des 
filles et a inciter les parents et la societe a leur donner 
davantage acces a l'instruction, aux soins de sante et a 
une meilleure nutrition. 

84. 11 est desormais largement admis que le succes 
economique depend en grande partie de la fayon dont 
un pays est administre. Une bonne administration re­
pose sur l'etat de droit, des institutions efficaces, une 
gestion des affaires publiques transparente et responsa­
ble, le respect des droits de l 'homme et la participation 
de tous les citoyens aux decisions qui affectent leur 
vie. On peut debattre de la fayon dont il convient 
d'appliquer ces principes mais leur importance ne fait 
aucun doute. 

85. L'equite et la transparence de la gestion des de­
penses publiques et du systeme fiscal sont d'autres 
facteurs de succes. Les deniers publics doivent etre 
utilises de maniere avisee, pour venir en aide aux pau­
vres et ameliorer les equipements et les infrastructures 
sociales, pour le bien commun. Un exces de reglemen­
tation risque par contre d'entraver la performance eco­
nomique et de ralentir la croissance. 

86. De toute evidence, certaines pratiques ne proce­
dent pas d'une bonne gouvemance, quelle que soit la 
definition qu'on en donne. Lorsqu'un pays riche en 
ressources bien que situe dans une region pauvre du 
monde voit se succeder a sa tete des dictateurs militai­
res qui detournent pres de 27 milliards de dollars, les 
performances economiques ne peuvent qu' en pAtir et 
les pauvres en souffrir. Ceux qui se rendent coupables 
de telles malversations et les banques internationales 
qui s' empressent de mettre les fonds detournes en lieu 
sQr devront rendre des comptes. 
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87. 11 existe d'autres formes de corruption institu­
tionnalisee qui, pour etre moins extremes, ne s'en tra­
duisent pas moins par des fraudes aux incitations eco­
nomiques, un ralentissement de la croissance et une 
baisse des ressources consacrees a la lutte contre la 
pauvrete. 

88. Rien n'entrave davantage la realisation des ob­
jectifs de croissance et de reduction de la pauvrete que 
les conflits armes. Comment ne pas s'affliger devant la 
guerre qui, depuis pres de trois ans, dechire deux des 
pays les plus pauvres d' Afrique et qui a deja fait 
55 000 morts et expose a la famine 8 millions de per­
sonnes. Ailleurs en Afrique, des conflits internes en­
core bien plus anciens ont coOte la vie et detruit les 
moyens d'existence de millions de personnes. 

89. Une croissance soutenue et generalisee exige par 
ailleurs que l'on investisse dans les secteurs de la sante 
et de l'education et que l'on adopte des politiques so­
ciales dans d'autres domaines, comme l'ont preconise 
les conferences des Nations Unies tenues dans les an­
nees 90; je me bornerai done a recommander 
l'initiative suivante en matiere de sante publique et 
d'education. 

90. Des populations plus instruites et mieux nourries 
peuvent faire des choix en meilleure connaissance de 
cause et mener une vie plus satisfaisante, et done plus 
productive, ce qui rend les economies plus competiti­
ves. De meme, tout porte a croire que l'egalisation des 
chances pour les femmes et les filles a des effets multi­
plicateurs qui se repercutent sur toute la famille, voire 
sur la collectivite tout entiere. Les repas gratuits a 
l'ecole et d'autres actions en faveur des pauvres qui 
s'inscrivent dans le cadre des programmes sociaux ont 
aussi une finalite economique. 

91. Enfin, pour atteindre les objectifs de developpe­
ment qu'elle s'est fixes, la communaute mondiale -
secteurs public et prive confondus - doit fournir un 

appui suffisant et bien cible. Je traiterai de cet aspect 
dans une autre partie du rapport. 

92. L' experience vient nous rappel er quelques verites 
fondamentales : la croissance est une condition neces­
saire mais non suffisante de !'attenuation de la pauvrete 
et de la reduction des ecarts de revenus. La voie la plus 
sOre consiste done pour les pays a bien s'integrer dans 
l'economie mondiale et, parallelement, a mettre en 
place des politiques sociales bien conyues, qui favori­
sent l'acces de tous a !'education et a la sante et pro­
meuvent l'egalite entre les sexes. La bonne gouver-
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nance est la condition du succes, mais un appui exte­
rieur demeure indispensable. 

B. Creer des possibilites pour les jeunes 

93. A l'heure actuelle, plus d'un milliard de person­
nes ont entre 15 et 24 ans; pres de 40 % de la popula­
tion mondiale a moins de 20 ans. Bon nombre de ces 
jeunes sont sur le point d'avoir des enfants, s'ils n'en 
ont deja. Et c'est dans le monde en developpement que 
l'accroissement demographique - pres de 98 % - sera 
le plus fort. 

94. La demographie n'est pas une fatalite, mais c'est 
un probleme majeur, non pas tant en raison du nombre 
qu'a cause de la pauvrete et du denuement auxquels les 
populations seront vouees si nous n' intervenons pas 
des a present de maniere decisive. Si je pouvais for­
muler un souhait a l'occasion du nouveau millenaire, 
ce serait que nous voyions dans ce defi un stimulant 
nous poussant a !'action, et non une sorte de loterie 
dans laquelle nous serions a peu pres tous perdants. 

95. Les jeunes sont source de creativite, d'energie, et 
d'initiative, de dynamisme et de renouveau social. Ils 
apprennent vite et s'adaptent aisement. Qu'on leur 
donne la possibilite de s'instruire et de travailler, et 
leur contribution au developpement economique et au 
progres social sera immense. 

96. En les privant de perspectives d'avenir, nous nous 
rendrions au mieux complices d'un impardonnable g4-
chis. Au pire, nous porterions la responsabilite du sort 
qui les accable : une vie sans espoir, improductive, 
voire destructive, pour eux-memes, pour la societe et, 
peut-etre meme pour la democratie. 

Education 

97. De I' ecole primaire a la formation permanente, 
!'education est le moteur de la nouvelle economie 
mondiale. Elle est au centre du developpement, du pro­
gres social et de la liberte. 

98. Dans Jes pays en developpement, le niveau 
d'ins.truction a progresse de maniere spectaculaire de­
puis 50 ans. De fait, si l'on a pu reduire rapidement la 
pauvrete en Asie de l'Est c'est en grande partie grace 
aux investissements realises dans l'enseignement. Mais 
nous avons encore un long chemin a parcourir. La ma­
jorite des enfants du monde sont scolarises, mais dans 
les pays en developpement plus de 130 millions 
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d'enfants d'Age scolaire ne le sont pas. La moitie de 
ces enf!mts vivent en Jnde, au Bangladesh, au Pakistan, 
au Nigeria et en Ethiopie. 

99. Qui plus est, pour permettre a leurs familles de 
survivre, 250 millions d'enfants de moins de 14 ans, 
qu'ils aillent ou non a l'ecole, travaillent, souvent dans 
des conditions dangereuses ou malsaines : ils peinent 
dans des ateliers clandestins; sont employes a de durs 
travaux domestiques, vendent du chewing gum ou ci­
rent des chaussures; descendent dans les mines. Trop 
d'entre eux sont tenus en esclavage sexuel. Les Etats 
Membres, qui ont approuve la Convention de l'Organi­
sation internationale du Travail concernant !'inter­
diction des pires formes de travail des enfants et 
!'action immediate en vue de leur elimination, doivent 
maintenant l'appliquer pleinement. 

100. Pour que les 130 millions d'enfants des pays en 
developpement qui ne sont pas scolarises puissent aller 
a l' ecole, ii faudrait, pendant l O ans, augmenter de 7 
milliards de dollars par an Jes budgets consacres a 
}'education. Construire des ecoles n'est qu'un aspect 
du probleme. II faut encore qu'elles soient facilement 
accessibles, dotees d'enseignants qualifies et offrent un 
certain nombre de· services, tels que manuels et autres 
articles scolaires, aux enfants pauvres. 

101. Pres de 60 % des enfants non scolarises sont des 
filles. Les taux de scolarisation des filles dans les zones 
rurales demeurent extremement bas. Cette inegalite de 
traitement n 'est pas seulement de la discrimination, elle 
est aussi le signe d'une mauvaise analyse economique 
et d'une mauvaise politique sociale. L'experience a 
montre a l'envi qu'investir dans !'instruction des filles 
produit directement et rapidement des resultats en ce 
qui concerne la nutrition et la sante de toute la famille, 
la baisse de la fecondite, la reduction de la pauvrete et 
les performances economiques en general. En fait, les 
dirigeants des pays du monde, reunis lors des grandes 
conferences des annees 90, ont reconnu qu'on ne pour­
ra venir a bout de la pauvrete que si l'on consacre 
une attention immediate et soutenue a l'instruction des 
filles. 

102. Meme au niveau primaire, l'ecart entre le nombre 
de garyons et de filles scolarises demeure important 
dans 47 pays. JI est meme arrive que les mesures prises 
pour augmenter Jes taux de scolarisation globaux aient 
eu des resultats inverses. 

103. Les families pauvres doivent faire des choix diffi­
ciles : les etudes coQtent cher; traditionnellement, les 



filles s'occupent des travaux menagers et les parents ne 
sont pas certains que la famille beneficiera autant de 
l'education d'une fille que de l'education d'un fils. Si 
l'on veut que les priorites de la societe priment sur les 
priorites des menages, ii faut que les families re~oi­
vent l'appui de la collectivite et du gouvernement et 
aussi de la communaute internationale. La creation 
d'emplois pour les femmes concourrait au meme ob­
jectif. 

104. L'acces universel a l'instruction primaire et se­
condaire est essentiel et ne sera realise que si l'on eli­
mine l' ecart entre les gar~ons et les fill es dans ce do­
maine. Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(UNICEF), en association avec d'autres partenaires des 
Nations Unies, a mis sur pied une initiative qui vise les 
niveaux primaire et secondaire. Son succes dependra 
des strategies et plans nationaux comme de l'appui fi­
nancier de la communaute internationale. Je demande a 
tous les gouvernements d'oeuvrer avec nous pour 
qu'elle reussisse. Et je propose que nous allions encore 
plus loin: 

105. J'exhorte les participants au Sommet du mil­
lenaire a s'attacher a realiser l'objectif consistant a 
reduire sensiblement, d'ici a 2005, l'ecart entre gar­
~ons et filles aux niveaux primaire et secondaire et a 
faire en sorte que, d'ici a 2015, tous les enfants 
achhent l'ecole primaire. 

Emploi 

106. Si !'education est la premiere etape, la creation 
d'emplois est la deuxieme. 

107. Le ch6mage des jeunes est un deft majeur qui risque 
de s'aggraver encore avec l'explosion des effectifs de ce 
groupe d'age. Seton les estimations de l'OIT, 60 millions de 
jeunes cherchent du travail mais n'en trouvent pas; 80 % 
d'entre eux vivent dans des pays en developpement et des 
pays en transition. Les jeunes de 15 a 24 ans risquent deux 
fois plus de se retrouver sans emploi au cours de leur vie 
que les plus de 25 ans et cette probabilite est encore plus 
elevee dans certains pays en developpement. Souvent, les 
jeunes sont aussi les derniers a etre embauches et les pre­
miers a etre licencies, et ils sont generalement moins bien 
proteges par la legislation du travail. 

108. Le chomage des jeunes peut avoir des effets devasta­
teurs et les gouvernements ont essaye d'y remedier de di­
verses manieres. Mais les politiques en faveur des jeunes, y 
compris le recrutement preferentiel, ont generalement 
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echoue pour la simple raison qu'elles ne sont pas economi­
quement viables. 

109. Le probleme reside dans l'insuffisance de la demande 
au niveau mondial. Les pays a faible croissance n'arrivent 
pas a creer suffisamment d'emplois pour donner du travail a 
leurs jeunes, ce qui ralentit encore leur croissance et empe­
che les classes les plus pauvres de s'en sortir. Personne n'a 
encore trouve de moyen simple ou evident de rompre ce 
cercle vicieux. 

110. En accord avec les responsables de la Banque 
mondiale et de l'Organisation internationale du Travail, 
j'ai decide de constituer un reseau de reflexion de haut 
niveau sur le ch6mage des jeunes, qui fera appel aux 
dirigeants les plus creatifs de l'industrie privee, de la 
societe civile et des milieux economiques afin de trouver 
des moyens originaux de resoudre ce probleme difficile. 

111. Je demanderai aux rnembres de ce reseau de pro­
poser un ensemble de recommandations que je trans­
mettrai aux dirigeants de la planete dans un an. Deux 
des solutions possibles consistent a miser sur l'Intemet 
et le secteur informel, en particulier les petites entre­
prises, qui contribuent a creer des emplois. 

C. Promouvoir la sante 
et combattre le VIH/sida 

112. Au cours des 20 a 30 demieres annees, les avancees 
de la medecine, l'amelioration des soins de sante de base et 
diverses mesures sociales ont allonge l'esperance de vie et 
reduit la rnortalite infantile dans des proportions considera­
bles. Ces progres, a leur tour, ont stimule la croissance eco­
nomique tout en faisant reculer la pauvrete et en reduisant 
l'inegalite des revenus. Les pauvres n'ayant que leur travail 
comme source de revenus, ce sont eux en effet qui benefi­
cient le plus des investissements dans les services de sante. 

113. Cela etant, toutes les regions n'ont pas progresse dans 
les memes proportions. Les rneilleurs resultats ont ete obte­
nus en Asie orientate, les moins bons en Afrique -subsaha­
rienne. L'une des principales raisons pour lesquelles les 
pauvres restent pauvres est qu'ils ne peuvent acceder aux 
soins de sante de base. Dans la plupart des pays a faible 
revenu, les depenses annuelles de sante sont souvent infe­
rieures a 10 dollars par personne. En Afrique, le poids de la 
rnaladie est tel qu'il oblige les familles a ponctionner leurs 
maigres ressources et les enferme dans le piege d'une pau­
vrete qui les condamne a une fecondite et a une mortalite 
elevees. 
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114. Dans certains pays en transition, l'esperance de vie a 
brusquement chute ces demieres annees en raison de la 
compression des budgets de sante et de la deterioration ge­
nerale des services sociaux. 

115. Sur !es 56 milliards de dollars qui sont consacres cha­
que annee a la recherche medicate dans le monde, moins de 
10 % vont aux problemes de sante qui affligent 90 % de la 
population mondiale. La pneumonie, la diarrhee, la tuber­
culose et le paludisme -maladies qui causent d'enormes 
problemes de sante publique dans les pays en developpe­
ment - ne beneficient que de moins de 1 % de l'ensemble 
des budgets de recherche medicale. 

116. Les consequences en sont effroyables. A lui seul, le 
paludisme tue une personne toutes Jes 30 secondes, surtout 
des enfants de moins de 5 ans et des femmes enceintes. La 
campagne « Faire reculer le paludisme » de !'Organisation 
mondiale de la sante, qui vise a maitriser et prevenir cette 
maladie mortelle, merite done tout notre appui. 

117. De maniere plus generale, si plus de gens avaient ac­
ces aux medicaments essentiels, aux vaccins et a des 
moyens aussi simples et economiques que les moustiquaires 
impregnees d' insecticide, on· pourrait faire considerable­
ment baisser Jes taux de mortalite et d'invalidite chez Jes 
pauvres dans le monde entier. 

118.- L'objet du present rapp,ort n'est pas d'etudier tousles 
problemes; je me bomerai a en evoquer un qui menace de 
reduire a neant les resultats obtenus en une generation dans 
le domaine du developpement humain et a pris les traits 
rapidement d'une tragedie mondiale, le VIWsida. 

119. Depuis le debut des annees 70, une cinquantaine de 
millions de personnes ont ete infectees par le VIH et 16 
millions sont mortes du sida. Au cours de la seule annee 
1999, 5,6 millions de personnes - dont la moitie ont moins 
de 25 ans - ont ete infectees. Le VIH et le sida frappent 
avant tout les jeunes, surtout dans les pays pauvres, et la 
maladie se propage helas tres rapidement. 

120. Sur les 36 millions de personnes qui vivent actuelle­
ment avec le VIH/sida dans le monde, plus de 23 millions 
sont en Afrique subsaharienne. En Cote d'Ivoire, un ensei­
gnant meurt du sida tous les jours de l'annee scolaire. Au 
Botswana, l'esperance de vie des nouveau-nes est de 41 ans 
alors qu'elle serait de 70 ans, s'il n'y avait pas le sida. Dans 
les villes d' Afrique australe !es plus touchees, 45 % des 
femmes enceintes soot seropositives. 

121. Dans cette meme region, plus d'un enfant sur 10 est 
orphelin de mere a cause du sida. En 2010, on prevoit qu'il 
y aura 40 millions d'orphelins en Afrique subsaharienne, 
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essentiellement pour la meme raison. On peut craindre que 
ces enfants auront beaucoup plus de mal que Jes autres a 
poursuivre des etudes ou a se faire vacciner et beaucoup 
plus de chances de souffrir d'une forme grave de malnutri­
tion. II n' est helas pas rare de voir des orphelins de moins de 
15 ans a la tete d'un menage. 

122. Au Zimbabwe, selon Jes projections, 60 % du budget 
sante du pays seront absorbes par le VIH/sida en 2005, et ce 
sera loin d'etre suffisant. Le sida fauche toute une genera­
tion de jeunes adultes instruits et qualifies, avec tout ce que 
cela peut avoir de tragique pour Jes pays touches et pour Ia 
region dans son ensemble. 

123.· L'epidemie se propage bien au~dela de l'Afrique. En 
Asie, le nombre des personnes infectees a augmente de 
70 % entre 1996 et 1998. C'est en lnde qu'il y aurait le plus 
de seropositifs. En un mot, la crise est devenue mondiale. . . 

124. Comme l'a preconise l' Assemblee generate a sa ses­
sion extraordinaire coosacree a la population et au develop­
pement, en 1999, je propose d' adopter une strategie visant a 
ralentir la propagation du VIH/sida et a maitriser 
l'epidemie, en particulier chez Jes 15 a 24 ans, et de prodi­
guer de meilleurs so ins a ceux qui sorit 'deja malades. 

125. Mais pour cela, l' appui actif des gouvemements est 
indispensable. Les ambitieux programmes de prevention qui 
ont ete lances dans plusieurs pays en developpement, 
comme la Tharlande, le Senegal et l'Ouganda, ont donne de 
hons resultats, mais ils soot trop rares et insuffisamment 
finances. Dans trop de pays, la conspiration du silence au­
tour du sida fait que trop de gens sont encore prives des 
informations qui auraient pu leur sauver la vie. II faut aider 
les jeunes a se proteger en les informant et en creant Jes 
conditions sociales voulues pour qu'ils courent moins de 
risques d'etre contamines. 

126. 11 faut aussi leur permettre d'acceder facilement aux 
services essentiels et aux moyens de prevention, notamment 
aux preservatifs masculins et feminins. II importe aussi de 
prevenir la transmission du VIH de la mere a l 'enfant car on 
eviterait ainsi que 500 000 enfants naissent seropositifs-tous 
!es ans. II semblerait qu'un medicament appele nevaripine, a 
la fois efficace et relativement peu couteux, vient d'etre mis 
au point. Une seule dose de ce medicament, qui ne co0te 
que 4 dollars (auxquels s'ajoute le coot des essais et du sou­
tien therapeutiques) serait presque aussi efficace que des 
traitemeots plus complexes et autrement plus co0teux. Si 
ces informations sont exactes, ii faudrait que ce medicament 
puisse etre accessible a tous. 



127. 11 faut enfin que les dirigeants de la planete prennent 
des mesures pour que les jeunes et les enfants ne soient pas 
contamines par le VIH et fauches par le sida. Le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) 
s'emploiera, avec les gouvernements et d'autres partenaires, 
a mettre au point et a appliquer des plans d'action nationaux 
en faveur des jeunes. A ce propos, je demande instamment a 
tous les pays gravement touches de mettre en place un plan 
d'action national dans l'annee qui suivra le Sommet. De 
plus: 

128. Je recommande que le Sommet du millenaire se 
fixe explicitement pour but de reduire le taux d'in­
fection par le VIH chez les 15 a 24 ans de 25 % avant 
2005 dans les pays les plus touches et de 25 % avant 
2010 dans le monde entier. 

129. Je recommande en outre a cette fin que les gou­
vernements se fixent des buts de prevention precis et 
fassent notamment en sorte qu'en 2005, 90 % au moins 
Jes jeunes aient acds a l'information, a l'education et 

aux services dont ils ont besoin pour se proteger contre 
le VIH et qu'en 2010, ce soit le cas de 95 % des jeunes. 

130. Enfm, le monde a grand besoin d'un vaccin contre le 
VIH. Sur les 2 milliards de dollars qui ont ete consacres a la 
recherche sur le sida, seuls 250 millions l'ont ete a la mise 
au J!Oint de vaccins, dont quelques-uns seulement pourraient 
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8tre utiles dans les pays pauvres, oli se trouvent environ 
95 % des personnes infectees par le VIH. 

131. C'est pourquoi j'exhorte Jes pays developpes a 
s'employer . avec leur industrie pharmaceutique et 
d'autres partenaires a mettre au point un vaccin contre 
le vm qui soit a la fois eflicace et d'un coot abordable. 

132. Les difticultes scientifiques d'une telle entreprise et 
les investissements financiers qu'elle exige sont considera­
bles. Mais je crois que des partenariats novateurs entre le 
secteur public et le secteur prive et des mesures d'incitation 
peuvent permettre d'obtenir le supplement d'investis­
sements dont on a tellement besoin. L' Alliance mondiale 
pour les vaccins et la vaccination est un bon exemple de ce 
que certains partenariats permettent de realiser (voir enca­
dre 2). 

133. Entin, nous devons aussi nous attacher a amelio­
rer les soins et les services offerts aux 36 millions de 
personnes qui vivent avec le VIH/sida. Des traitements 
relativement peu co0teux et de meilleurs soins peuvent 
combattre efficacement les sympt6mes du sida et per­
mettre aux sideens de vivre plus longtemps, de rester 
productifs et de vivre dans la dignite. 11 faut en outre 
que les gouvernements, l' industrie pharmaceutique et 
les institutions internationales interessees fassent en 
sorte que les medicaments anti-VIH soient plus large­
ment accessibles aux pays en developpement. 
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Encadre 2 
Une alliance mondiale pour les vaccins et l'immunisation 

En 2000, un quart des enfants du monde, pour la plupart dans les 
pays pauvres, ne sont toujours pas proteges contre six grandes maladies : 
poliomyelite, diphterie, coqueluche, rougeole, tetanos et tuberculose. Ces 
enfants courent un risque IO fois plus grand de succomber a ces maladies 
que ceux qui sont vaccines. 

L' Alliance mondiale pour les vaccins et I' immunisation, creee en 
1999, est chargee de veiller a ce que tous les enfants du monde soient 
proteges contre les maladies contre lesquelles ii existe un vaccin. 

Cette alliance associe de fa~on originale des gouvernements natio­
naux, des banques de developpement, des entrepreneurs, des fondations 
philanthropiques, I 'Organisation mondiale de la sante, le groupe de la 
Banque mondiale et !'UNICEF. Elle a notamment les objectifs suivants : 

• Faciliter l'acces aux services d'immunisation; 

• Accelerer les travaux de recherche et la mise au point de nouveaux 
vaccins contre les maladies tres repandues dans les pays en deve­
loppement, telles que le sida, le paludisme, la tuberculose et les 
maladies diarrheiques; 

• Developper l'utilisation de tous les vaccins efficaces; 

• Privilegier }'immunisation en tant qu'element critique dans la 
conception et l'evaluation des efforts internationaux de developpe­
ment. 

En janvier 2000, I' Alliance a lance le Fonds mondial pour la vacci­
nation des enfants a !'occasion du Forum economique mondial a Davos. 
Ce fonds, alimente par la contribution de 750 millions de dollars versee 
par la Fondation Bill and Melinda Gates, permettra de financer plusieurs 
activites : elargissement de la couverture vaccinale, amelioration des 
equipements necessaires a !'administration des vaccins dans les pays les 
plus pauvres et travaux de recherche en vue de la mise au point de nou­
veaux vaccins. 

Cette alliance mondiale met en evidence le r6le important que joue 
la cooperation entre les secteurs public et prive dans la recherche de so­
lutions globales aux problemes mondiaux. 



D. Assainir les taudis 
et les bidonvilles 

134. Au cours de la prochaine generation, la population 
urbaine mondiale doublera, passant de 2,5 milliards a 
5 milliards de personnes, et cette augmentation sera presque 
integralement imputable aux pays en developpement. On 
decrit souvent les villes comme le berceau des civilisations 
et la source de toute vie culturelle et economique. Mais pour 
le tiers de la population urbaine des pays en developpement, 
elles soot tout sauf 1fa. La plupart des pauvres des villes 
n'ont d'autre choix que de vivre dans des bidonvilles ou des 
squateurs sordides n'offi'ant aucune condition de securite. 
Bien que l'4ge moyen de la population des villes, comme 
celle des pays, ait augmente, les habitants des bidonvilles 
soot de plus en plus jeunes. 

135. On donne aux bidonvilles des noms divers : fa­
velas, kampungs, tugurios, gecikondus. Mais partout, 
'.ls soot synonymes de conditions de vie miserables. Ils 
ne soot desservis par aucun service public de base -
approvisionnement en eau, assainissement, collecte des 
dechets et ecoulement des eaux. La plupart soot eloi­
gnes des ecoles et des centres de soins, et ne disposent 
d'aucun lieu ou les gens peuvent se rencontrer et les 
enfants jouer en toute securite. Leurs habitants soot 
exposes aux maladies, a la violence et a toutes sortes 
de risques environnementaux; its vivent et travaillent 
dans l'insecurite la plus complete. 

136. L'existence de ces bidonvilles et colonies de 
squatters ne s'explique pas seulement par le manque de 
ressources mais aussi par !es dysfonctionnements des 
marches fonciers, l'irresponsabilite du systeme finan­
cier, l'incurie, la corruption ou l'inertie des pouvoirs 
publics. Pourtant, ces villes dans les villes debordent 
d'une energie creatrice a laquelle on peut puiser pour 
ameliorer le sort et mieux proteger leurs habitants et la 
iociete dans son ensemble. 

137. Unissant leurs efforts pour s'attaquer a ce pro­
bleme, la Banque mondiale et l'Organisation des Na­
tions Unies ont rassemble des villes et leurs partenaires 
de developpement en une alliance mondiale. En de­
cembre 1999, un ambitieux plan de lutte contre les tau­
dis et bidonvilles, qui vise a ameliorer !es conditions de 
vie des 100 millions de personnes d'ici a 2020, a ete 
lance sous le haut patronage de Nelson Mandela (!es 
principaux points en soot exposes dans l'encadre). 
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II invite instamment Jes dirigeants des peuples du 
monde a prendre des engagements et tous ceux qui, 
dans la communaute internationale, s' occupent de de­
veloppement a faire de l'amelioration des conditions de 
vie des pauvres des villes une priorite. 

138. J'appuie fermement le plan de Jutte contre Jes 
taudis et bidonvilles et demande it tous Jes Etats 
Membres d'y souscrire et d'y donner suite. 

E. Integrer I' Afrique 

139. Si une action mondiale contre la pauvrete s'im­
pose avec plus d'urgence en Afrique subsaharienne, 
c' est que la population y souffre plus que partout ail­
leurs. Selon les dernieres estimations, c'est en Afrique 
.subsaharienne que l'on trouve le plus de personnes vi­
vant avec moins de un dollar par jour. Le revenu par 
habitant a augmente en moyenne de 1,5 % dans les an­
nees 60 et de 0,8 % dans les annees 70, mais ii a dimi­
nue de 1,2 % dans les annees 80. Dans !es annees 90, la 
croissance de la region a ete plus lente que celle de 
tous les autres groupes de pays a revenu intermediaire 
ou faible. 

140. A l'heure actuelle, le revenu par habitant atteint 
tout juste 500 dollars par an . .Les capitaux etrangers 
investis en Afrique ne representent qu'une infime frac­
tion des flux de capitaux mondiaux, et dans certains 
pays la fuite des capitaux represente plusieurs fois 
!'equivalent du PIB. L'encours de la dette exterieure est 
souvent superieur au produit national brut et ii n'est 
pas rare que le service de la dette absorbe plus de 25 % 
des recettes d'exportation. Inverser ces tendances est 
un veritable casse-tSte pour les decideurs aux niveaux 
national et international, la t4che etant encore compli­
quee par la gravite de la pandemie du sida en Afrique. 

141. L'economie de la region est fortement tributaire 
des industries extractives et les ressources s'epuisent a 
un rythme alarmant. Les besoins d'infrastructure soot 
enormes, en particulier dans Jes domaines de la pro­
duction d'energie et des telecommunications. La con­
sommation d'electricite par personne est la plus faible 
au monde. L' Afrique ne compte que 14 lignes telepho­
niques pour 1 000 personnes et moins de 0,5 % de sa 
population a utilise !'Internet. Seuls 17 % des routes 
soot goudronnes. Et !'on pourrait continuer l'enu­
meration. 
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Plan de lutte contre les taudis et bidonvilles 

Annee 

Mesures 

2000 

• Mobiliser un appui 
politique et financier au 
niveau mondial en faveur 
de !'amelioration des 
conditions de vie dans Jes 
taudis et Jes bidonvilles et 
creer Jes conditions ' 
propices a une action de 
grande ampleur 

Appui sous forme de 4 millions de dollars 
subventions 
Augmentation du budget des 3,S millions de dollars 
villes 
Investissements visant a 200 millions de dollars 
ameliorer Jes conditions de vie 
dans Jes taudis et les 
bidonvilles 

200/ 

• Lancer 20 programmes 
municipaux et/ou 
nationaux dans cinq 
regions visant A ameliorer 
Jes conditions de vie de 5 
millions de pauvres en 
milieu urbain 

111 millions de dollars 

35 millions de dollars 

2,3 milliards de dollars 

2006-2020 

• Lancer SO programmes 
nationaux faisant de 
I' amelioration des 
conditions de vie dons Jes 
taudis et Jes bidonvilles un 
element central des 
strategies de 
developpement urbain 

• Offrir des services de base 
A 100 millions de 
personnes vivant dans des 
taudis et de bidonvilles 

• Enrayer la creation de 
bidonvilles 

180 millions de dollars 

100 millions de dollars 

41,S milliards de dollars 

Source : Alliance des villes contre les taudis, Banque mondiale, Organisation des Nations Unies, Centre des Nations Unies pour 
Jes etablissements humains (Habitat), 1999. 

142. 11 n'en demeure pas moins que le Mozambique, 
victime ii y a peu d'inondations catastrophiques, est 
arrive en tete pour ce qui est de la croissance du PIB 
I 'annee derniere, aide en cela, certes, par le rencheris­
sement des matieres premieres. Ce pays, qui ii y a 
quelques annees encore etait totalement demuni et en 
proie a une guerre civile apparemment sans issue, a 
aussi fait d'enormes progres grice a ses propres efforts. 
Le Botswana, classe en deuxieme position, et plusieurs 
autres pays de la region enregistrent egalement de bons 
resultats economiques et connaissent une stabilite poli­
tique depuis deja quelque temps. Quels sont done les 
obstacles qui empechent les autres pays de progresser? 

143. Si I' Afrique n'a pas pu ameliorer sa productivite, 
c 'est parce que Jes Etats ten dent a contr61er etroite­
ment, sinon efficacement, l'activite economique, ce qui 
se traduit par des barrieres tarifaires elevees et des ser­
vices publics deficients. La corruption est egalement 
tres repandue. N'ayant pas acces a !'information et aux 
technologies dont elles ont besoin, les entreprises pri­
vees ne peuvent pas prendre pied sur les marches inter­
nationaux. 
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144. Le secteur agricole africain n'a pas encore connu 
sa revolution verte. Contrairement a ce qui s'est passe 
dans le reste du monde, Jes rendements des cultures de 
base n'ont pas augmente de maniere significative, en 
raison de l'irregularite des precipitations, de la forte 
erosion des sols, des maladies et des parasites. Les 
techniques agricoles mises au point dans des regions 
aux climats et aux ecosystemes differents n'ont pas 
donne de bons resultats en Afrique. Les intrants tels 
que Jes engrais sont souvent aux mains de monopoles 
d'Etat et leur prix est trop eleve. Par exemple, au debut 
des annees 90, on estimait que le prix des engrais etait 
deux a quatre fois plus eleve en Afrique qu'en Asie~ Le 
transport des marchandises est d'autant plus difficile 
que les infrastructures sont insuffisantes, si bien que le 
coOt du transport reste prohibitif. 

145. Les agriculteurs africains ne sont done toujours 
pas capables de produire des vivres en suffisance et a 
faible prix pour nourrir la population urbaine. De fait, 
une bonne partie des besoins alimentaires de I' Afrique 
subsaharienne est couverte par des produits importes. 
A l'aune des criteres internationaux, les villes de la 



region sont encore petites et ne ~ournissent pas. le ca­
pital humain necessaire pour ahmenter la cro1ssance 
industrielle. 

146. J'en appelle aux principaux specialistes dans 1.e 
monde pour qu'ils trouvent des solutions a la fa1-
blesse des rendements agricoles en Afrique et 
j'exhorte les grandes fondations philanthropiques 
- a qui l'on doit deja tant de recherches pratiques 
dans le domaine de l'agriculture - a relever ce defi. 

147. Dans de nombreux pays africains, ii existe des 
obstacles politiques au progres economique, question 
que j'ai eu !'occasion d'aborder dans un rapport au 
Conseil de securite en avril 1998. Ces problemes 
- exercice exclusif du pouvoir par le vainqueur politi­
que, mainmise sur les richesses et !es ressources, .ne­
potisme et abus des prerogatives attachees au pouvo1r -
vont bien trop souvent de pair avec des violations 
massives des droits fondamentaux et le recours a la 
force pour regler les differends ou se maintenir au pou­
voir. 

148. Je concluais dans ce rapport que seuls !es Afri­
cains etaient a meme de briser ces cercles vicieux. Je 
suis heureux de constater que beaucoup ont choisi cette 
voie et que les dirigeants qui ont perpetre des crimes 
contre leur propre peuple sont, de plus en plus souvent, 
sommes de rendre des comptes. Pourtant, inexplica­
blement, aujourd'hui encore peu de gouvernements 
africains se soucient de la lutte contre la pauvrete dans 
les politiques-economiques et sociales qu'ils mettent en 
oeuvre. 

149. 11 est en notre pouvoir de redresser la situation. 
L' Afrique a evolue par bien des aspects :t la commu­
naute internationale a montre qu'elle eta1t de plus en 
plus determinee a venir en aide aux pays a_fricains en­
core en proie a des troubles et a la traged1e. Nous ne 
devons surtout pas abandonner la partie maintenant. 
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F. Combler le fosse numerique 

150. Le monde est entre dans !es premieres phases 
d'une nouvelle revolution technologique dont les effets 
sont visibles dans !es domaines de la medecine, des 
produits pharmaceutiques et des biotechnologies. Ces 
nouvelles techniques suscitent craintes et espoirs. 
Grace aux biotechnologies, nous pouvons esperer jouir 
d'une meilleure sante et d'une plus grande securite 
alimentaire, mais nous ne devons pas pour autant sous­
estimer les risques qui les accompagnent. Nous devons 
en particulier veiller a ce que les donnees collectees par 
!es chercheurs qui dechiffrent le genome ne soient pas 
l'apanage de quelques-uns. Le genome humain appar­
tient a l'humanite tout entiere. 

15 I. J e veux surtout m' attacher a une innovation tech­
nologique qui metamorphose deja la vie sociale et eco­
nomique : je veux parler de la revolution numerique. 
Des changements radicaux se produisent, a une vitesse 
siderante, dans les secteurs des communications et de 
!'information (voir fig. 4). 

152. 11 a fallu 38 ans pour que la radio penetre dans 50 
millions de foyers, 13 ans pour la television, et seule­
ment quatre ans pour !'Internet. En 1993; on denom­
brait 50 pages sur le Web; aujourd'hui, on en compte 
plus de 50 millions. En 1998, seuls 143 millions 
d'individus etaient raccordes a !'Internet; en 2001, ils 
seront 700 millions. Le commerce electronique a per­
mis de degager 2;6 milliards de dollars en 1996; ce 
chiffre devrait passer a 300 milliards d'ici a 2002. Les 
applications de !'Internet sont infiniment plus variees 
que celles des outils de communication precedents. 

153. A l'heure actuelle, un fosse beant separe les na­
tions informatisees de celles qui ne le sont pas. 11 y a 
plus d'ordinateurs aux Etats-Unis que dans le reste du 
monde et autant de telephones a Tokyo que dans toute 
l'Afrique. 
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I 54. Ce retard dans le domaine numerique peut etre 
comble et le sera. Avec plus de 300 entreprises de 
pointe, la ville de Bangalore, en Inde, s'est deja impo­
see comme un centre d'innovation dynamique. A elles 
seules, Jes exportations indiennes de logiciels rapporte­
ront cette annee plus de 4 milliards de dollars, soit 9 % 
des exportations totales du pays, et devraient atteindre 
50 milliards de dollars d'ici a 2008, selon des sources 
de ce secteur d'activite (voir encadre 3). 

155. Avec une croissance de 8,3 o/o en 1999, nourrie 
par Jes ventes de composants electroniques, qui repre­
sentent 38 % des exportations, le Costa Rica a enregis­
tre Jes meilleures performances economiques de 
I' Amerique latine. Je pourrais citer de nombreux autres 
exemples de pays en developpement qui ont su tirer 
parti de la revolution numerique. Celle-ci est riche de 
promesses pour la croissance et le developpement eco­
nomiques de tous Jes pays. 

I 56. Pour reellement apprecier la fa~on dont la revo­
lution numerique peut stimuler la croissance et le de­
veloppement economiques, nous devons bien compren­
dre certaines de ses caracteristiques intrinseques. Pre-
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mierement, cette revolution a donne naissance a un tout 
nouveau secteur economique. A mesure que Jes pays 
pionniers orientent leur economie vers ce secteur, des 
creneaux a forte valeur ajoutee s'ouvrent pour d'autres 
pays, ce phenomene s'etendant progressivement a 
)'ensemble de l'economie mondiale. C'est ainsi, lors­
que des secteurs sont devenus vacants, que Jes econo­
mies dites « emergentes » ont commence leur ascen­
sion. La mondialisation facilite de telles evolutions. 

157. Deuxiemement, l_a matiere grise s'impose de plus 
en plus comme la principale matiere premiere dans la 
revolution numerique. Les coQts lies au materiel dimi­
nuent. Le fait que Jes secteurs les plus novateurs de­
laissent la fabrication de materiel au profit de la 
conception de logiciels contribue a la levee d'un obsta­
cle de taille au developpement - la penurie de ressour­
ces financieres. Dans leur marche vers le developpe­
ment, Jes pays pauvres ont _ainsi plus de chances de 
br0ler des etapes, parfois longues et penibles. Si les 
pays en developpement et les pays en transition ne dis­
posent pas toujours du capital intellectuel voulu, ils en 
manquent nettement moins que de capitaux financiers. 



Encadre 3 
L'Inde et la rivolution de l'information 

Aucun pays en developpement n'a autant profite de la revolution 
electronique que l'Inde et la valeur de son secteur informatique devrait 
augmenter d'environ huit fois pour atteindre 85 milliards de dollars en 
2008. La confection des logiciels est une importante source d'emplois et 
de richesses et a donne le jour a un nouveau cadre d'entrepreneurs dans 
le secteur des techniques de pointe. Une societe indienne, Infosys Tech­
nologies, a vu sa valeur decupler depuis qu'elle a commence a etre cotee 
sur le marche americain NASDAQ, en mars 1999. 

Les investissements etrangers, la liberalisation de l'economie et la 
creation de pares technologiques finances par le Gouvernement accele­
rent la revolution des logiciels en lode. L'lnde compte aussi de nornbreux 
informaticiens, qui sont constamment sollicites dans le monde entier. 

Des entreprises indiennes sont passees au premier rang rnondial 
pour la conception de portables et d'applications sur !es sites Web et elles 
ont avec succes surmonte les pesanteurs bureaucratiques et les infras­
tructures obsoletes en installant leurs propres systernes de telecommuni­
cations et en diffusant par satellite dans le monde entier leurs logiciels. 
Par ailleurs, l'acces a l'Internet se developpe rapidement en Inde et la de­
reglementation des secteurs des telecommunications et des technologies 
de l'information aidant, environ 6 millions d'Indiens devraient utiliser 
!'Internet d'ici 2001. 

Toutefois, l'Inde, comme d'autres pays, se heurte toujours au defi 
de« l'inegalite face au numerique ». Un ecart considerable demeure dans 
le pays entre les beneficiaires de la revolution !'Internet et les laisses­
pour-compte de l'electronique. A la veille du cinquantieme anniversaire 
de la Republique, le President indien a signale que son pays disposait de 
l'« un des plus importants viviers mondiaux de techniciens mais comptait 
aussi, au monde, le plus grand nombre d'analphabetes, de personnes vi­
vant sous le seuil de pauvrete et d'enfants souffrant de malnutrition». 

Le succes de l'Inde dans son adhesion a la revolution de !'infor­
mation est directement lie a la reussite de son enseignement qui produit 
un grand nombre de scientifiques et de technologues hautement qualifies. 
Gr!ce aux reseaux d'information mis en place par ces diplomes, les pos­
sibilites de diffuser des bienfaits de !'education aux moins chanceux soot 
plus nornbreuses. 
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158. Troisiemement, la revolution numerique n'a pas 
seulement donne naissance a un nouveau secteur eco­
nomique, elle a aussi transforme de nombreuses autres 
activites et leur a donne une nouvelle dimension. Mau­
rice, par exemple, a fait connaitre son industrie textile 
dans le monde entier grdce a !'Internet. Le Programme 
de la CNUCED relatif aux poles commerciaux permet 

aux participants de commercialiser leurs produits en 
ligne. Le Gouvernement malien s'est dote d'un reseau 
intranet afin d'accroitre l'efficacite de ses services ad­
ministratifs. Les applications soot innombrables : tele­
medecine et teleenseignernent; services bancaires en 
ligne et microcredit; consultation des previsions meteo­
rologiques avant les semailles et des cours des produits • 
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avant la recolte; acces a la plus grande bibliotheque du 
monde, etc. Les technologies de !'information peuvent 
transformer la plupart des secteurs de l'activite sociale 
et economique. 

159. En dernier lieu, l'information - produit de base 
des technologies de !'information - presente des ca­
racteristiques qui lui sont propres. L'acier entrant dans 
la construction d'un bitiment ou les bottes portees par 
les ouvriers travaillant sur le chantier n'ont qu'un seul 
usage. Ce n'est pas le cas de !'information. Elle peut 
non seulement servir a des utilisateurs et a des fins 
multiples, mais sa valeur augmente a proportion de son 
utilisation. II en est de m8me des reseaux qui relient 
differentes sources d'information. Nous autres, qui 
sommes responsables de l'elaboration des politiques, 
devons nous efforcer de comprendre en quoi une eco­
nomie ou !'information s'echange differe d'une eco­
nomie ou se monnayent des biens, dont l'offre est par 
nature limitee, et utiliser cette connaissance pour faire 
avancer nos objectifs. 

160. Bien evidemment, cela ne signifie pas que la tran­
sition sera aisee pour les pays en developpement, sur­
tout les plus demunis. II existe un certain nombre 
d'obstacles : manque de ressources et de competences, 
insuffisance de I' infrastructure de base, analphabetisme 
et barrieres linguistiques, sans oublier les problemes de 
confidentialite concernant les echanges et la teneur des 
documents. Dans un certain nombre de cas, des solu­
tions techniques (communications sans fil, programmes 
de traduction automatique faciles a utiliser) nous per­
mettront peut-8tre de communiquer et de converser sur 
l'Internet. 

161. Dans l'avenir immediat, de nombreux pays en 
developpement ne pourront pas, pour des raisons de 
co0t, utiliser les technologies de I' information en 
transposant le modele de consommation individuel qui 
prevaut dans les pays industrialises. Mais, la encore, 
des solutions existent. Des telecentres publics ont ete 
ouverts dans des pays tels que le Perou et le Kazakh­
stan. En Egypte, par exemple, le PNUD a participe a la 
creation de centres d'acces aux technologies qui ont 
amene !'Internet et la telecopie dans les zones pauvres 
et dans les campagnes. Avec l'aide des organisations de 
la societe civile et du secteur prive, nous pouvons faire 
beneficier les contrees les plus reculees de ces pro­
grammes pilotes. 

162. Toutefois, lever les obstacles institutionnels qui 
existent dans de nombreux pays en developpement, 
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notamment les reglementations dissuasives et les taxes 
exorbitantes, ne sera pas chose aisee. 

163. J'invite les Etats Membres a revoir leurs poli­
tiques et les dispositions qu'ils ont prises dans ce 
domaine afin que leurs peoples puissent reellement 
beneficier de la revolution numerique. 

164. Comme preuve de notre volonte de donner aux 
pays en developpement les moyens de rattraper leur 
retard dans le domaine numerique, je suis heureux 
d'annoncer le lancement d'un « centre telemedi­
cal ». 

165. Dans le cadre de cette initiative, 1 0 000 sites 
electroniques seront ouverts dans des hopitaux, des 
dispensaires et des centres de sante publique, qes pays 
en developpement. L'objectif est de donner acces aux 
donnees sanitaires et medicales les plus recentes, spe­
cialement adaptees aux besoins de certains pays ou 
groupes de pays. Le materiel et l'acces a !'Internet, qu. 
se fera au besoin au moyen de technologies de commu­
nication sans fil, seront foumis par un consortium diri­
ge par la fondation WebMD, en collaboration avec 
d'autres fondations et des entreprises. Le projet prevoit 
des activites de formation et de renforcement des capa­
cites dans les pays en developpement. Designee insti­
tution chef de file des Nations Unies, !'Organisation 
mondiale de la sante est chargee de la mise au point de 
cette initiative avec les partenaires exterieurs, au nom­
bre desquels la Fondation pour les Nations Unies. 

166. Je souhaite egalement annoncer une seconde 
initiative de cooperation dans le domaine des tech­
nologies de l'information, que je propose d'appeler 
« UNITeS » pour United Nations Information Tech­
nology Service. 

167. II s'agira d'un groupement d'associations bene­
voles, au nombre desquelles Net Corps Canada et Net 
Corps America, dont la coordination sera assuree par 
les Volontaires des Nations Unies. UNITeS interviendra 
dans les pays en developpement pour former des grou­
pes de personnes a !'utilisation et aux applications des 
technologies de !'information, et stimulera la creation 
d'autres groupements de ce type tant au Nord qu'au 
Sud. Nous recherchons actuellement des sources de 
financement externes. 



G. Creer un monde plus solidaire 

1(>8. La creation d'un marche mondial ouvert est l'un 
des principaux defis que doit relever l'humanite en ce 
XXIe siecle. Si les pauvres n'ont aucune perspective 
d'avenir, nous en pli.tirons tous. Or, ii est en notre pou­
voir d'ouvrir des perspectives a tout le monde. 

169. Les pays riches ont un r6le indispensable a jouer: 
ouvrir davantage leurs marches, accorder un allege­
ment plus rapide et plus substantiel de la dette et pro­
poser une aide au developpement plus genereuse et 
mieux ciblee. 

Acces aux marches 

170. Malgre des decennies de liberalisation, le systeme 
mondial du commerce continue de subir le poids des 
tarifs et des quotas. La plupart des pays industrialises 
continuent de proteger leurs marches agricoles et de 
soutenir leurs textiles - les deux secteurs dans lesquels 
les pays en developpement jouissent d'un avantage 
relatif reconnu. Qui plus est, les subventions agricoles 
consenties dans les pays industrialises entrainent a la 
baisse les prix mondiaux, ce qui ne fait que handicaper 
davantage les agriculteurs des pays pauvres. 

- 171. Ces pratiques sont hautement prejudiciables. Le 
coot d'un emploi « sauve » dans les pays industrialises 
se situe entre 30 000 et 200 000 dollars, se~on le sec­
teur. Les pertes economiques imputables au protection­
nisme agricole dans le monde entier s'elevent a 
150 milliards de dollars par an - dont 20 millions au 
titre du manque a gagner a l' exportation pour les pays 
en developpement. Ces derniers, toutefois, se causent a 
eux-memes un prejudice considerable en appliquant 
des politiques protectionnistes a l' agriculture et a 
d' autres secteurs. 

172. Plutot que de vouloir sauver a tout prix des sec­
teurs condamnes - entreprise toujours vouee a l'echec 
-, les responsables politiques devraient plut6t miser sur 
le renforcement des competences, grli.ce a l' education 
et a la formation, et fournir une aide a l'ajustement. 

173. Lors de sa dixieme session, qui s' est recemment 
tenue a Bangkok, la Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement a souligne combien ii 
importait de favoriser l'acces au marche des produits 
agricoles et industriels exportes par les pays les moins 
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avances. Une telle demarche s'avererait particuliere­
ment benefique pour l' Afrique subsaharienne. 

174. J'engage instamment les pays industrialises a 
envisager d'admettre en franchise de droits et hors 
quota les exportations en provenance des pays les 
moins avances et a prendre les dispositions neces­
saires pour reaffirmer cet engagement lors de la 
troisi~me Conference des Nations Unies sur les pays 
les moins avances, qui doit se tenir en mars 2001. 

175. Au cours des dernieres annees, un nouveau pro­
bleme est apparu : je veux parter de la conditionnalite. 
Certains pretendent en effet assujettir la liberalisation 
des echanges au respect, par les pays en developpe­
ment, de certaines normes en matiere de reglementation 
du travail, d'environnement et de droits de l'homme. II 
convient d'aborder cette question avec beaucoup de 
prudence afin d'eviter d'en faire un nouveau pretexte 
au protectionnisme. 

176. Posons le probleme autrement. Dans la plupart de 
ces domaines, ii existe deja des accords qui consacrent 
des valeurs universelles et des normes communes et qui 
sont le fruit de nombreuses conferences et de tongues 
negociations. Ce qu'il faut a present, c'est que les Etats 
honorent leurs obligations et que les organismes des 
Nations Unies competents soient dotes des ressources 
et de l'appui necessaires pour aider les Etats a le faire. 
Et s'il s'avere que, dans le domaine de l'environ­
nement, on a besoin d'une organisation mondiale plus 
forte, ou s'il faut renforcer l'Organisation internatio­
nale du Travail, voyons ce que nous pouvons faire. 

177. Ensuite, les entreprises multinationales devraient 
jouer un role moteur. Elles peuvent, pratiquement sans 
encourir de frais, appliquer des regles de bonne prati­
que partout oil elles exercent leurs activites et servir 
ainsi de modeles dans le monde entier. C'est pourquoi 
j'ai invite le monde des affaires a s'engager avec moi 
dans un « Pacte mondial » en vue d'imprimer a ses ac­
tivites certaines valeurs essentielles dans trois domai­
nes : les normes de travail, les droits de l'homme et 
l'environnement (voir encadre 4). Cette initiative a ete 
soutenue par un large eventail d'associations commer­
ciales, de mouvements syndicaux et d'organisations 
non gouvernementales, et j'espere pouvoir publier pro­
chainement la liste des premiers chefs d'entreprise qui 
se seront associes a nous pour faire du Pacte mondial 
une realite tangible. 

27 
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Encadre 4 
Le pacte mondial : un schema pour les partenariats entre l'ONU 
et le secteur prive 

Lance par le Secretaire general au debut de 1999, le Pacte mondial 
est une initiative commune de l'Organisation internationale du Travail, 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement et du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme. 

Le Pacte a pour objectif d'encourager Jes entreprises a adopter des 
normes de travail equitables, a respecter Jes droits fondamentaux et a 
proteger l'environnement. Les entreprises sont invitees a traduire en ac­
tions concretes leur attachement a ces principes generaux. Le Pacte moo­
dial est fonde sur la conviction qu'en integrant Jes valeurs universelles 
dans le fonctionnement des marches mondiaux et dans Jes pratiques des 
entreprises, on contribuera a la realisation des objectifs sociaux tout en 
facilitant l'ouverture des marches. 

Pour realiser cet objectif ambitieux, l'equipe du Pacte mondial a 
cree un site Web qui fournit des informations sur le Pacte lui-meme et 
perm et d 'acceder a des banques de donnees tres riches sur Jes pays. Le 
site presente Jes « meilleures pratiques » en ce qui concerne Jes droits 
fondamentaux, les normes de travail et la protection de l'environnement 
et favorise le dialogue sur les programmes de partenariat. L'adresse du 
site Web est la suivante: <http//:unglobalcompact.org>. 

Le Pacte mondial reyoit I' appui des entites suivantes : 

• Associations professionnelles mondiales : Chambre de commerce 
internationale, Organisation internationale des employeurs, Conseil 
mondial des entreprises pour un developpement durable et le Prince 
of Wales Business Leaders Forum and Business for Social Respon­
sibility. 

• Parmi les autres associations mondiales qui se soot associees au 
Pacte mondial ou qui envisagent de le faire, ii y a aussi 
l' Association internationale de l'industrie des engrais, la Federation 
internationale des ingenieurs-conseils, la Federation mondiale de 
l'industrie d'articles de sport, l'Institut international du fer et de 
l'acier, l' Association internationale de l'industrie petroliere pour la 
sauvegarde de l'environnement et le Conseil international des asso­
ciations chimiques. 

• Confederation internationale des syndicats libres. 

• Organisations non gouvemementales actives dans les domaines de 
l'environnement, des droits de l'homme et du developpement. 



Allegement de la dette 

178. Dans bien des pays pauvres, le fardeau ecrasant 
de la dette exterieure est une entrave a la croissance 
economique. Comme ils doivent regler le service de la 
dette en devises fortes, ces pays n'ont plus les moyens 
de realiser les investissements necessaires dans les do­
maines de l'education et de la sante et de faire face aux 
catastrophes naturelles et autres situations d'urgence. 
L'allegement de la dette des pays tres endettes doit, par 
consequent, faire partie integrante de la contribution de 
la communaute internationale au developpement. 

179. Les reechelonnements successifs de leur dette 
bilaterale n'ont pas vraiment reduit l'endettement glo­
bal de ces pays. C'est pourquoi, en 1996, la commu­
naute intemationale des donateurs a lance une initiative 
visant a ramener leur dette a des niveaux gerables 
- c'est la fameuse Initiative en faveur des pays pauvres 
tres endettes. Toutefois, depuis son adoption, il y a 
trois ans, quatre pays seulement ont rempli les condi­
tions necessaires a son application. Neuf autres pays 
sont en voie de qualification, tandis que cinq ont enta­
me les discussions preliminaires. La situation n'evolue 
cependant que tres lentement. 

180. Un projet d'extension de !'Initiative, adopte par le 
- Sommet du G-8 a Cologne en juin 1999 et enterine par 

les institutions financieres internationales en septembre 
de la meme annee, prevoit un allegement de la dette 
plus substantiel, plus rapide et plus etendu. Cela etant, 
il faut encore mettre en ceuvre ce projet, et d'autres 
obstacles subsistent. Par exemple, ii n'existe aucun 
mecanisme de restructuration a grande echelle de la 
dette contractee aupres de creanciers etrangers par les 
banques et les entreprises des pays en developpement. 

181. J'engage les pays donateurs et les institutions 
financieres internationales ll envisager d'annuler 
toute la dette publique des pays pauvres tres endet­
tes, contre un engagement clair de leur part A lotter 
contre la pauvrete. 

182. Pour ce qui est de la conception des programmes 
nationaux de lutte contre la pauvrete, ii importe d' en­
courager les gouvemements a engager une collabora­
tion etroite avec la societe civile. 

183. J'irai plus loin en proposant qu'a l'avenir nous 
envisagions le probleme de la dette sous un angle en­
tierement nouveau. II s'agirait essentiellement d'an­
nuler immediatement la dette des pays touches par des 
catastrophes naturelles ou des conflits majeurs, 
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d'etendre !'Initiative a un plus grand nombre de pays 
en les admettant sur la base du seul critere de la pau­
vrete, de fixer un pourcentage maximum du remburse­
ment en devises, et de mettre en place un processus 
d'arbitrage pour concilier les interets des creanciers et 
des debiteurs, qui sont, les uns et les autres, souverains, 
et a mettre de l'ordre dans leurs relations. 

184. Si nous entamons le nouveau millenaire sans 
mettre en place un programme convaincant d'alle­
gement de la dette, notre objectif consistant a reduire 
de moitie la pauvrete dans le monde d'ici a 2015 ne 
sera rien d'autre qu'une chimere. 

Aide publique au developpement 

185. L'aide au developpement, troisieme pilier de 
l' appui de la communaute internationale, est en recul 
depuis des dizaines d'annees. Cette tendance semble a 
present se stabiliser. Mais, si cinq pays ont recemment 
accru leur aide, on n'observe encore aucun mouvement 
a la hausse (voir fig. 5). S'il est vrai que les flux 
d'investissements prives sont en forte progression, bien 
des pays pauvres n' ont pas encore ce qu' ii faut pour les 
attirer. 

186. II faut mobiliser d'autres appuis pour financer le 
type de priorites que j'ai mentionnees, a savoir favori­
ser la croissance, venir en aide aux pauvres et aussi 
promouvoir l'investissement interieur et etranger. Ces 
aides pourraient servir, par exemple, a eponger une 
partie de la prime de risque des investissements prives 
dans les pays pauvres. Pour sa part, le secteur prive 
pourrait fournir une assistance de preinvestissement, 
comme dans le cas du partenariat que la CNUCED et la 
Chambre de commerce intemationale ont conclu pour 
realiser des guides d'investissement a l'intention des 
pays les moins developpes (voir encadre 5). 

187. L' optimisation des programmes d 'aide exterieure 
passe par une reduction sensible des charges adminis­
tratives qu'ils entrainent pour les pays beneficiaires et 
par une participation effective de ces derniers a la 
conception des programmes. De l'avis general, le Plan­
cadre des Nations Unies pour l'aide au developpement 
constitue un pas dans la bonne direction, • et a tous 
egards une reussite (voir encadre 6), au meme titre que 
les amenagements operes recemment par d'autres orga­
nismes, dont la Banque mondiale. Toutefois, ii faut 
encore ameliorer la coordination des programmes bila­
teraux. 
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188. Par l'effet de la mondialisation, ce que la com­
munaute internationale fait pour lutter contre la pau­
vrete est de plus en plus per~u non seulement comme 
une obligation morale mais aussi comme la quete de 
l'interet general. II appartient certes a chaque gouver-
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nement de decider de ses propres programmes de crois­
sance economique et de lutte contre la pauvrete. 11 reste 
que l'elimination de la misere est un defi que nous 
nous devons tous de relever. 
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Figure 5 
Apports financiers aux 
pays en developpement 
(En milliards de dollars des Etats-Unis 
constants de 1995) 

Source : Banque mondiale, 
Financ.mmt du dwlloppetMnt 
dan.r I• monde, 1998. 
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Encadre 5 
Attirer les investissements vers Jes pays les plus pauvres : 
une initiative ONU/secteur prive 

Les investissements etrangers directs contribuent considerablement 
a la croissance economique des pays en developpement. Ces investisse­
ments concernent surtout le monde industrialise, encore qu 'en proportion 
croissante - un quart environ de leur montant total - ils se dirigent de­
sormais vers les pays en developpement. Au cours de ces 10 dernieres 
annees, ces apports de capitaux prives sont devenus beaucoup plus im­
portants que l'aide publique au developpement en tant que source de fi­
nancement du developpement pour de nombreux pays en developpement. 

Toutefois, ces courants d'investissements etrangers directs ne pro­
fitent pas egalement a toutes les regions du monde en developpement ; 
ainsi l'Asie rec;:oit pres de 20 fois plus d'investissements etrangers directs 
que l' Afrique subsaharienne, ou ils sont pourtant le plus necessaires. 

Les raisons pour lesquelles les pays les plus pauvres rec;:oivent le 
moins d'investissements prives sont complexes et tiennent a la fois au 
mauvais fonctionnement des marches des capitaux et du travail, a une 
administration laissant a desirer et aux cofits prohibitifs des transports. 
Toutefois, meme lorsque des pays en developpement procedent aux re­
formes necessaires pour remedier a ces problemes, ils ne rec;:oivent tou­
jours pas les investissements etrangers directs dont ils ont si desespere­
ment besoin. 

Souvent, le facteur decisif consiste a informer les investisseurs po­
tentiels que les reform es necessaires ont ete faites et qu' il existe de veri­
tables possibilites d'investissement. Tel est precisement le premier ob­
jectif de l'initiative commune de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement (CNUCED) et la Chambre de commerce 
internationale. 

Cette initiative comporte la publication d 'une serie de guides, qui 
decrivent les possibilites et les conditions d'investissement dans les pays 
les moins avances et encouragent le dialogue entre les gouvernements et 
les investisseurs potentiels. Elle vise principalement a aider les pays les 
plus pauvres a attirer les investissements. 

Vingt-huit societes (des marques tres connues dans le monde entier) 
financent cette entreprise commune et y contribuent, de meme que la 
Chine, la Finlande, la France, l'Inde et la Norvege. 

Le projet CNUCED/CCI est l'un des nombreux projets de coopera­
tion entre les secteurs public et prive que l'ONU soutient actuellement. 
Compte tenu de la reduction de !'aide au cours des annees 90, ce type de 
collaboration est de plus en plus utile pour faciliter le developpement des 
pays les plus pauvres. 
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Encadre 6 
Coop6ration au service du d6veloppement : 
Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au d6veloppement 

Au cours de la derniere decennie, la cooperation au service du de­
veloppement a connu une profonde mutation : elle est maintenant nette­
ment plus orientee vers les droits de l'homme, le developpement humain 
et l'environnement. Alors que les demandes d'aide augmentaient, les 
ressources pour les satisfaire diminuaient. 

L'Organisation des Nations Unies a ete appelee toujours davantage 
a « faire plus avec moins », ce qui a incite nos organismes a collaborer 
plus eti:oitement avec Jes associations civiles et le secteur prive. Plus le 
nombre des organismes et des organisations non gouvernementales de 
developpement a augmente, plus ii est devenu necessaire d'ameliorer la 
coordination. 

Le Plan-cadre des Nations Unies pour )'aide au developpement, 
introduit en 1997 en tant que partie integrante du programme de refor­
mes du Secretaire general, avait pour objet de favoriser la coherence et 
d'accroitre !'impact des activites de !'Organisation au niveau des pays, 
par une collaboration plus etroite. La formulation du Plan-cadre repose 
sur une vision commune et sur le bilan commun de pays. 

Le Plan-cadre vise a resserrer la coordination pour eviter que les 
activites des organismes des Nations Unies, des gouvernements et des 
autres partenaires ne se chevauchent. Des plans-cadres sont actuellement 
mis en oeuvre dans 74 pays dans le monde entier sous la direction du 
Coordonnateur resident des Nations Unies dans chacun de ces pays. Cet 
effort s'explique par la volonte du systeme des Nations Unies de traiter 
de questions telles que le developpement dans une optique plus cohe­
rente. 

Ce Plan-cadre est par ailleurs symptomatique du transfert des acti­
vites de planification et de mise en oeuvre du developpement du niveau 
du Siege a celui des pays. A titre d'exemple, en lnde, le Plan-cadre s'est 
traduit par une collaboration plus etroite entre !'Organisation des Nations 
Unies et le Gouvernement indien, pour atteindre le double objectif de la 
parite entre les sexes et de la decentralisation. En Roumanie, le Plan­
cadre a facilite la formulation de la premiere strategie nationale de lutte 
contre la pauvrete, qui a son tour a permis au Gouvernement de mobili­
ser des ressources supplementaires aupres d'autres donateurs. 

Au regard des excellents resultats obtenus en tres peu de temps par 
le Plan-cadre, ii est manifeste que lorsque les organismes collaborent, ils 
sont a meme d'accomplir beaucoup plus que lorsqu'ils travaillent chacun 
de son cote. 



Iv. Un monde libere de la peur 

189. Cela fait 55 ans que le monde n'a pas connu de 
guerre entre les grandes puissances, un record dans 
l'histoire des Etats modernes. Dans les pays d'Europe 
qui forment aujourd'hui !'Union europeenne, et ou ont 
eclate la plupart des guerres modernes, on assiste a 
l'emergence d'un systeme de securite communautaire, 
d'une association d'Etats confiants en la possibilite de 
regler les differends par des moyens pacifiques. 

190. Nous avons egalement survecu a cinq decennies 
de guerre froide, marquees par un equilibre nucleaire 
de la terreur qui aurait pu tous nous aneantir, instanta­
nement. Certains observateurs deplorent que cette ere 
ait pris fi~, arguant que la bipolarite presentait 
l'avantage de la stabilite et de la previsibilite et contri­
buait a maintenir la paix. En fait, cela ne s'applique 
guere au monde en developpement, ou la guerre froide 
s'est souvent manifestee par des conflits armes, entre­
tenus par les deux camps. Avec la fin de la guerre 
froide, cette source de stabilite politique et materielle 
s' est tarie. 

191. La fin des contraintes imposees par la guerre 
froide a marque pour l'Organisation des Nations Unies 
un tournant decisif. Au cours des annees 90, nos ope­
rations de maintien et de consolidation de la paix se 
sont considerablement developpees. Trois fois plus 
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d'accords de paix ont ete negocies et signes pendant les 
annees 90 que pendant les annees 80. 

192. Certes, les conflits entre Etats - du type de ceux 
que l'Organisation des Nations Unies a pour mission 
d'empecher - se font plus rares (d'ou une baisse du 
nombre des refugies, voir fig. 6). Pour I'essentiel, la 
mondialisation economique a elimine les gains que l'on 
pouvait tirer de l'expansion territoriale, tandis que le 
pouvoir de destruction des guerres modernes en a accru 
les co0ts. Au cours des annees 90, le nombre des de­
mocraties a presque double. Or, les Etats democrati­
ques, pour de nombreuses raisons, se font rarement la 
guerre (voir fig. 7). 

193. Les conflits des annees 90 ont ete principalement 
des guerres intestines. Elles ont ete brutales, emportant 
plus de 5 millions de vies. Les violations commises 
n' ont pas tant concerne Jes frontieres que les etres hu­
mains. Les conventions humanitaires ont ete systemati­
quement bafouees, les civils et le personnel des orga­
nismes d'aide ont ete pris pour cible, tandis que l'on 
foryait des enfants a devenir des assassins. Souvent 
motivees par des ambitions politiques ou par l'applit du 
gain, ces guerres ont ete exacerbees par Jes rivalites 
ethniques et religieuses et souvent entretenues par des 
interets economiques etrangers et par les marchands 
d'armes, dont beaucoup operent dans l'illegalite. 

1990 1995 

Figure 6 
Les refugies : variation 
de leur nombre entre 
1965 et 1998 
(En millions) 

Source : HCR, 2000. 
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Figure 7 
Democraties, autocraties 
et regimes politiques 
de transition (1946-1998) 

Source : Marshall, d • a pres la base de 
donnc!s Polity III, Center for 
International Development and 
Conflict Management, University of 
Maryland, 1999. 

20 Regimes politiques 
de transition 

194. Du fait de ces conflits, le concept de securite a 
peu A peu acquis un sens nouveau. Alors que naguere ii 
consistait a defendre le territoire contre Jes atta­
ques exterieures, ii s'agit aujourd'hui de proteger Jes 
communautes et Jes individus des actes de violence 

- internes. 

195. La necessite d'une approche centree sur la secu­
rite se fait encore plus pressante lorsque l'on con'sidere 
les menaces que les armes de destruction massive 
continuent de faire peser sur l'humanite, surtout les 
armes nucleaires. Leur nom m!me suffit a evoquer leur 
pouvoir destructeur. 

196. Lorsque nous considerons I' avenir, ii apparait 
clairement que l' epuisement des ressources, en parti­
culier les penuries d'eau douce, et certaines formes 
extr!mes de degradation ecologique risquent d'ac­
croitre les tensions sociales et politiques et de produire 
des effets qui, s'ils soot difficiles A prevoir, n'en soot 
pas moins dangereux. 

197. Les nouveaux defis qui se posent en matiere de 
securite nous obligent A faire preuve de creativite et a 
modifier notre fa9on de vofr afln de mieux repondre 
aux exigences de !'ere nouvelle. Cependant, les pre­
ceptes traditionnels ont encore plus de force au­
jourd'hui qu'hier: ii veut mieux prevenir que guerir. 
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A. Empecher les conflits meurtriers 

198. Cet adage est presque universellement reconnu. 
De plus, chacun est d'accord pour dire que les strate­
gies de prevention doivent s'attaquer aux racines du 
mal et non seulement aux actes de violence qui en soot 
les symptomes. Mais ce consensus ne se traduit pas 
toujours par des actes. Les dirigeants politiques ont du 
mal a convaincre leur opinion publique de la necessite 
de men er des actions preventives a I' etranger car les 
cotlts en soot encourus immediatement alors que les 
avantages - le fait qu'un evenement indesirable ou tra­
gique ne se produira pas - soot beaucoup plus difficiles 
a expliquer et a faire comprendre. Ainsi, les activites 
de prevention posent avant tout un probleme aux diri­
geants politiques. 

199. Si nous voulons prevenir les conflits meurtriers, 
nous faut d'abord bien en comprendre les causes. Les 
guerres ne sont pas toutes semblables : en con.sequence, 
auc;:une strategie ne sera universellement applicable. 
Quels sont les traits distinctifs des guerres qui se sont 
dechainees depuis le debut des annees 90? 

200. Plusieurs des grands conflits de la derniere de­
cennie s'inscrivent dans le cadre de l'apres-commu­
nisme, certains dirigeants sans scrupules exploitant le 
nationalisme ethnique le plus barbare et les dissensions 



religieuses pour prendre ou conserver le pouvoir. Cer­
tains de ces conflits - et certains de ces dirigeants -
font deja partie des livres d'histoire et on peut esperer 
que les autres suivront rapidement. Aujourd'hui, la 
majorite des guerres mettent aux prises des pauvres. 
Pourquoi en est-il ainsi? 

201. Les pays pauvres disposent de moins en moins de 
ressources economiques et politiques pour gerer les 
conflits. Ainsi, ils n'ont pas les moyens de transferer 
des sommes importantes en faveur de groupes ou de 
regions minoritaires et peuvent craindre que leur appa­
reil etatique ne resiste pas a une devolution des pou­
voirs, ce qui n'est pas le cas pour les pays riches. 

202. Cela signifie que chacune des mesures que j'ai 
decrites dans le chapitre precedent - chaque etape fran­
chie sur la voie de la reduction de la pauvrete et de la 
croissance economique - marque un progres dans le 
sens de la prevention des conflits. Par consequent, tous 
ceux qui s'occupent de prevention de developpement -
l'ONU, les institutions de Bretton Woods, les gouver­
nements et les organisations de la societe civile - doi­
vent s'attaquer a ces problemes de fayon plus cohe­
rente. 

203. Mais nous pouvons faire plus. Souvent, dans les 
-pays en guerre, la pauvrete s' accompagne de clivages 
ethniques ou religieux. Presque toujours, les droits des 
groupes en situation de subordination ne sont pas suffi­
samment respectes, les institutions de l'Etat ne font pas 
a ces groupes une place suffisante et la repartition glo­
bale des ressources favorise les factions ou les groupes 
dominants. 

204. Une solution s'impose done, meme si elle est dif­
ficile a mettre en oeuvre : promouvoir les droits de 
l'homme, proteger les droits des minorites et mettre en 
place des institutions politiques dans lesquelles tous les 
groupes soot representes. Les plaies infectees depuis 
longtemps ne se referment pas en un jour. Et la 
confiance et le dialogue ne peuvent s'instaurer alors 
que l'on continue a se battre. 11 n'y a ni remede miracle 
ni solution facile, mais ii faut que chaque groupe se 
convainque que l'Etat appartient a tous. 

205. Aujourd'hui, certains conflits armes sont motives 
non par des griefs, mais par l'appdt du gain. Si la 
guerre co0te cher a !'ensemble de la societe, pour cer­
tains, elle peut etre profitable. Souvent, c 'est le 
contrl>le des ressources naturelles qui est en jeu; par­
fois, le trafic de la drogue joue aussi un r6le, quand les 
conflits ne sont pas attises par des voisins opportunis-
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tes et par la complicite d'entreprises, qui beneficient de 
gains mal acquis, blanchissent l' argent sale et fournis­
sent des armes aux belligerants. 

206. Dans ce contexte, la meilleure strategie de pre­
vention est la transparence : ii faut « que chacun sa­
che ». Les acteurs de la societe civile peuvent apporter 
une contribution precieuse dans ce domaine, mais les 
gouvernements et le Conseil de securite doivent assu­
mer leur rl>le. 11 est egalement essentiel que les grandes 
societes internationales, y compris les banques, ne se 
derobent pas devant leur responsabilite sociale. 

207. En fin, pour assurer le succes des strategies de 
prevention, ii faut eviter que d'anciens conflits ne re­
surgissent et pour cela apporter l'appui necessaire a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Je deplore 
que, dans la plupart de nos missions, nous n 'obtenons 
pas tout l'appui necessaire. 

208. Si la prevention est au coeur des mesures que 
nous prenons pour promouvoir la securite, ii nous faut 
reconnaitre que meme les meilleures strategies de pre­
vention et de dissuasion peuvent echouer. 11 peut done 
etre necessaire de recourir a d'autres mesures et d'en 
faire plus pour proteger les plus vulnerables. 

B. Proteger les plus vulnerables 

209. Malgre les nombreuses conventions internationa­
les qui ont pour objet de proteger les plus vulnerables, 
les civils, et en particulier les femmes et les enfants, 
continuent a etre brutalises lors des conflits armes. Les 
femmes sont particulierement exposees aux actes de 
violence et a !'exploitation sexuelle, alors que les en­
fants, proie facile, sont contraints a travailler ou a 
combattre. Les populations et les equipements civils 
servent a couvrir les operations des rebelles et devien­
nent, les victimes d'exactions ou la cible de represail­
les, dans le chaos qui suit souvent l'effondrement de 
l'appareil de l'Etat. Dans les cas extremes, .les exac­
tions vont jusqu'au nettoyage ethnique et au genocide. 

210. Les conventions internationales confient aux 
Etats le soin de proteger les civils; mais aujourd'hui, 
cette mission traditionnelle est remise en question a 
plusieurs titres. Premierement, les Etats sont parfois les 
premiers a s' en prendre a leurs citoyens qu' ils ont 
pourtant }'obligation de proteger. Deuxiemement, les 
parties non etatiques ignorent souvent le droit humani­
taire, ou le meprisent, en particulier lorsque l 'Etat a 
implose. Entin, les conventions internationales ne trai-
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tent pas de fayon adequate les besoins specifiques de 
certains groupes comme les personnes deplacees ou les 
femmes et les enfants se trouvant dans des situations 
d'urgence complexes. 

211. Pour mieux proteger les plus vulnerables, nous 
devons reaffirmer la place centrale du droit inter­
national humanitaire et des droits de l'bomme. Nous 
devons lutter pour mettre fin a l'impunite - c'est 
pourquoi la creation du Tribunal penal internatio­
nal est tellement importante. Enfin, nous devoos 
aussi concevoir de nouvelles strategies afin de faire 
face a l'evolution des besoins. 

212. Parmi les nouvelles approches qui pourraient etre 
suivies dans ce domaine figure l'etablissement d'un 
mecanisme de surveillance de !'application par les par­
ties des dispositions du droit international humanitaire. 
Il faut assurer la protection des travailleurs humanitai­
res en imposant des normes juridiques plus rigoureu­
ses. II faut egalement envisager d'elaborer une 
convention internationale qui reglementerait les acti­
vites des services de securite assures par des particu­
liers ou par des societes, qui sont de plus en plus nom­
breux a intervenir dans les guerres internes. 

213. Dans les situations d'urgence complexes, le re-
-cours aux technologies de l'information peut egalement 
contribuer a alleger les souffrances des victimes et a 
faciliter la gestion des secours. J'en donnerai pour 
exemple le programme « Child connect », qui aide a 
reunir les enfants et les parents qui ont ete separes par 
la guerre et les catastrophes naturelles (voir encadre 7). 

214. Ce dont nous pouvons etre certains, c'est que si 
nous ne reussissons pas a proteger les plus vulnerables, 
nos initiatives de paix seront aussi fragiles qu'il­
lusoires. 
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C. Intervenir ou non 

215. Lors de mon allocution devant I' Assemblee gene­
rate en decembre dernier, j'ai invite les Etats Membres 
a s'unir dans la recherche de politiques plus efficaces 
pour mettre un terme aux massacres organises et aux 
violations flagrantes des droits de l'homme. Bien que 
j 'eusse. souligne que I' intervention englobait un large 
eventatl de mesures successives - de la diplomatie a· 
I' intervention armee - c' etait la derniere option qui 
avait suscite Jes controverses les plus vives. 

216. Certains craignaient que I'« intervention huma­
nitaire » ne serve a dissimuler une ingerence dans Jes 
affaires interieures d'Etats souverains. D'autres esti­
maient qu'elle risquait d'encourager les mouvements 
secessionnistes a pousser les gouvernements a com­
mettre des violations flagrantes des droits de l'homme 
pour provoquer des interventions exterieures qui servi 
raient leur cause. D'autres encore ont fait observer q1L 
la pratique de l'intervention n'est guere uniforme en 
raison des difficultes et des collts qu'elle comporte et 
de ce que Jes pays considerent comme leurs inter!ts 
nationaux. Notons cependant que les Etats faibles sont 
infiniment plus susceptibles de faire l'objet d'inter­
ventions de ce type que les Etats forts. 

217. Je reconnais le poids et l'importance de ces ar­
guments. J'admets aussi que les principes de la souve­
rainete et de la non-ingerence offrent une protection 
absolument indispensable aux petits Etats faibles. Je 
voudrais neanmoins poser la question suivante aux cri­
tiques : si I' intervention humanitaire constitue effecti­
vement une atteinte inadmissible a la souverainete 
comment devons-nous reagir face a des situation~ 
comme celles dont nous avons ete temoins au Rwanda 
ou a. Srebrenica et devant des violations flagrantes, 
mass1ves et systematiques des droits de l'homme, qu; 
vont a l'encontre de tous les principes sur lesquels el 
fondee notre condition d'etres humains? 



Encadre 7 
« Child Connect » : La revolution de l'information 
au service des enfants separes de leurs parents 

En temps de guerre ou de catastrophe naturelle, beaucoup d'enfants 
sont separes de leurs parents et il est tres difficile pour les organismes 
humanitaires de retrouver leur trace. Specialement con~u pour remedier a 
ce probleme, le projet « Child Connect» du Comite international de se­
cours repose sur l'exploitation d'une base de donnees qui est mise a la 
disposition de tous les organismes cherchant a reunir les enfants perdus 
et leurs parents. Ces organismes peuvent fournir des donnees et des pho­
tographies des enfants perdus ainsi que transmettre les demandes de re­
cherche lancees par les parents. Les recherches qui autrefois prenaient 
des mois peuvent desormais etre effectuees en quelques minutes, ce qui 
epargne aux enfants et aux parents une longue et douloureuse separation. 

Pour que le projet soit operationnel, toutes les agences de recherche 
dans une region doivent fournir et etudier a intervalles reguliers les don­
nees concernant les enfants egares. La solution la plus facile est de se 
servir de !'Internet mais les conflits armes surviennent rarement dans des 
pays qui disposent de bonnes infrastructures de communications ou de 
l'Internet. 

Au Kosovo, le Comite international de secours a cree un reseau In­
ternet hertzien/satellite a Pristina <www.ipko.org>. Tous les organismes 
des Nations Unies, l'OSCE, plusieurs missions de pays et la plupart des 
organisations non gouvernementales sont connectes a l'Internet 24 heures 
par jour grace a ce reseau. 

Paree qu'il repose sur une technologie dont le coOt marginal est tres 
peu eleve, le projet permet aux universites, aux h6pitaux, aux bibliothe­
ques, aux ecoles, aux medias et aux ONG locales d'avoir gratuitement 
acces a l'Internet. Ainsi, les organisations internationales peuvent non 
seulement compter sur des liaisons de telecommunications efficaces et 
economiser de l'argent, mais aussi preter un appui a la societe civile et 
contribuer a mettre en place une infrastructure Internet a long terme au 
Kosovo. Le projet a ete confie a une organisation non gouvernementale 
locale independante qui fonctionne de maniere tout a fait autonome. 

On pourrait s' inspirer de ce pro jet lors de prochaines interventions 
humanitaires. En partageant une infrastructure Internet, les organisations 
internationales disposeraient de systemes de communications plus per­
formants a un moindre coOt et auraient acces a des bases de donnees et 
d'autres applications Internet communes pour ameliorer leur efficacite. 

Apres la crise, l' infrastructure peut etre laissee en place et confiee a 
la population locale a qui on apprendra a l'entretenir. 
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218. Nous faisons face a un veritable dilemme. Rares 
soot ceux qui ne pensent pas qu'il faille defendre a la 
fois le principe de I 'humanite et celui de la souverai­
nete. Helas, cela ne nous dit pas quel principe devrait 
prevaloir lorsqu' ils sont en conflit. 

219. L'intervention humanitaire est une question deli­
cate et tres complexe sur le plan politique et ne se pr8te 
pas a des reponses faciles. Toutefois, ce qui est certain, 
c'est qu'aucun principe juridique - m8me pas celui de 
la souverainete - ne saurait excuser des crimes contre 
l'humanite. Lorsque de tels crimes sont commis et 
que les moyens pacifiques pour y mettre fin ont ete 
epuises, le Conseil de securite a le devoir moral d'agir 
au nom de la communaute internationale. Ce n'est pas 
parce que nous ne pouvons pas proteger les populations 
partout dans le monde que nous ne devons pas agir 
chaque fois que nous le pouvons. L' intervention armee 
doit toujours demeurer le demier recours mais, face a 
des massacres, c'est une possibilite qu'il ne faut pas 
ecarter. 

D. Renforcer les operations 
de maintien de la paix 

- 220. Avec la fin de la guerre froide, la paralysie 
qu'elle avait creee au Conseil de securite a pris fin: les 
annees 90 ont ete marquees par une activite intense a 
!'Organisation des Nations Unies. En effet, les opera­
tions de maintien de la paix ont ete plus nombreuses au 
cours de cette decennie que pendant les 40 annees qui 
avaient precede. Nous avons mis au point de nouvelles 
approches pour consolider la paix apres les conflits et 
accorde une plus grande place a la prevention. 

221. Traditionnellement, les operations de maintien de 
la paix traditionnelles consistaient surtout a surveiller 
les cessez-Ie-feu, mais elles sont aujourd'hui infini­
ment plus complexes et tres differentes. Leur objectif 
est pour l'essentiel d'aider les parties a un conflit a 
defendre leurs inter8ts par des moyens politiques. A 
cette fin, !'Organisation des Nations Unies apporte son 
concours a la creation et au renforcement des institu­
tions politiques. Aux cotes des gouvernements, des 
organisations non gouvernementales et des groupes 
locaux, elle s'emploie a apporter des secours 
d'urgence, a demobiliser les ex-combattants et a !es 
reintegrer dans la societe, a mener des activites de de­
minage, a organiser des elections et a promouvoir des 
pratiques compatibles avec le developpement durable. 
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222. L'assistance internationale destinee a reconstruire 
l'economie d'un pays est un complement essentiel de 
cet effort. Les populations seront vite derrues par les 
institutions nouvelles voire par le processus de paix 
lui-m8me, si elles ne voient aucune chance d'ameliorer 
sensiblement leur condition. Le processus de consoli­
dation de la paix apres les conflits a contribue a emp8-
cher la rupture de nombreux accords de paix et a jeter 
les fondements d'une paix durable. 

223. Nous pouvons nous targuer de succes remarqua­
bles dans Jes operations de maintien de la paix que 
nous avons menees depuis une dizaine d'annees, 
d'abord en Namibie a la fin des annees 80, puis au Mo­
zambique, en El Salvador, en Republique centrafri­
caine, en Slavonie orientate, dans l'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et, au moins en partie, au 
Cambodge. Nous avons aussi essuye des echecs cui­
sants, dont le Rwanda et la chute de Srebrenica et d 
autres zones de securite en Bosnie sont Jes illustratioh~ 
les plus tragiques. Les raisons de ces echecs, y compris 
celles imputables au Secretariat de l'ONU, ont ete 
examinees avec franchise et tres en detail dans deux 
rapports que j'ai publics a la fin de l'annee derniere. 

224. Toutefois, seuls les Etats Membres peuvent reme­
dier aux faiblesses structurelles dont souffrent Jes ope­
rations de maintien de la paix des Nations Unies. Le 
systeme dont nous disposons pour lancer ces operations 
a parfois ete compare a une brigade de pompiers bene­
voles mais cette description est trop genereuse. Chaque 
fois qu'un incendie est signale, ii nous faut tout 
d'abord trouver des pompes a incendie et Jes fonds ne­
cessaires pour les faire marcher avant de pouvoir com­
mencer a eteindre la moindre flamme. Le systeme ac­
tuel repose presque entierement sur des mesures ponc­
tuelles et de demiere minute, qui entrainent automati­
quement des retards dans l'envoi des personnels civ;• 
et militaires. 

225. Bien que nous ayons conclu avec les Etats Mem­
bres des accords relatifs aux forces en attente, la dispo• 
nibilite de forces designees a cet effet est imprevisible 
et tres rares sont celles qui sont capables d'une inter• 
vention rapide. Les difficultes financieres nous emp8-
chent m8me de mettre en place rapidement le quartier 
general des missions. 

226. Pour ce qui est de !'element civil, le Kosovo et le 
Timor oriental sont venus nous rappeler cruellement 
combien il est difficile de recruter du personnel qualifie 
pour !es missions. Ou pouvons-nous trouver rapide-



ment des membres de la police civile, des juges ou des 
administrateurs d'etablissements penitentiaires, pour ne 
parter que des besoins en matiere de maintien de 
l'ordre? II faut la aussi adopter une approche plus sys­
tematique. 

227. Afin de faire le point de la situation et de deter­
miner plus precisement comment nous pouvons esperer 
progresser dans le domaine des operations de maintien 
de la paix, j'ai constitue un groupe de haut niveau 
charge d' examiner tous les aspects de ces operations 
- depuis la doctrine jusqu'a la logistique. Ce groupe 
proposera des solutions constructives qui soient ac­
ceptables sur le plan politique et rationnelles sur le 
plan pratique. 

228. Le rapport du groupe devrait etre pret a temps 
pour que l' Assemblee du millenaire puisse examiner 
!es recommandations qui y seront formulees. 

E. Mieux cibler les sanctions 

229. L'Organisation des Nations Unies a mis en place 
davantage de regimes de sanctions au cours des an­
nees 90 que dans toute son histoire. Les sanctions, qui 
font partie integrante des dispositions de la Charte 
-concernant la securite collective, sont un moyen pour 
le Conseil de securite de faire appliquer ses decisions 
et constituent un moyen terme entre la simple condam­
nation verbale et le recours a !'intervention armee. II 
peut s'agir d'embargos sur les armes, de restrictions 
commerciales et financieres, de la suspension des rela­
tions aeriennes et maritimes, ou • encore d 'un isolement 
diplomatique. 

230. Les sanctions ne permettent pas toujours de faire 
respecter les resolutions du Conseil de securite. Dans 
certains cas, peu d'efforts ont ete faits pour surveiller 

' et garantir leur application. Tres souvent, les pays voi­
sins, qui sont directement touches par !'application des 
sanctions, ne sont pas aides par le reste de la commu­
naute internationale, ce qui ne les incite guere a appli­
quer strictement les sanctions. 

231. Lorsque des sanctions economiques rigoureuses 
visent des regimes autoritaires, on se heurte a un pro­
bleme different. C'est generalement la population qui 
pdtit, et non l'elite politique dont le comportement a 
motive !'imposition de sanctions. De fait, les sanctions 
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ont sou vent I' eff et pervers de profiter a ceux qui de­
tiennent le pouvoir : premierement, its peuvent contr6-
ler le marche noir et s'enrichir; deuxiemement, ils peu­
vent y trouver un pretexte pour eliminer leurs oppo­
sants politiques. 

232. L' experience ayant montre que les sanctions sont 
un outil imprecis qui peut meme etre contre-productif, 
des gouvernements, des organisations de la societe ci­
vile et des groupes de reflexion s 'efforcent de trouver 
le moyen de mieux les cibler. Sous !'impulsion de la 
Suisse, des pays tentent de mettre au point des instru­
ments permettant d'appliquer des sanctions financieres 
ciblees, et elaborent notamment un modele de legisla­
tion nationale pour leur application. L' Allemagne fi­
nance des travaux visant a ameliorer l'efficacite des 
embargos sur les armes et autres boycotts cibles. Le 
Royaume-Uni et le Canada ont aussi contribue au debat 
sur le ciblage des sanctions. 

233. Ces etudes ont maintenant suffisamment pro­
gresse pour meriter d'etre serieusement examinees 
par les Etats Membres. J'invite le Conseil de securi­
te, en particulier, a les garder a l'esprit lors de 
l'elaboration et de l'application de futurs regimes 
de sanctions. 

F. Reduire les armements 

234. L'apres-guerre froide a ete marquee a la fois par 
des progres et des revers dans le domaine du desarme­
ment. La Convention d'Ottawa, interdisant !es mines 
antipersonnel, et la Convention sur les armes chimi­
ques sont toutes deux entrees en vigueur. Le Traite 
d'interdiction totale des essais nucleaires a ete signe et 
Jes garanties nucleaires ont ete renforcees. Le nombre 
d'armes nucleaires a ete presque divise par deux depuis 
1982; les zones exemptes d'armes nucleaires s'etendent 
maintenant sur la totalite de !'hemisphere Sud et, entre 
1990 et 1998, les depenses militaires ont baisse de 
30 % environ (voir fig. 8 et 9). 

·235. Pour le reste, la situation est moins encoura­
geante. Les efforts visant a limiter la proliferation des 
armes legeres ont peu progresse. Le regime de non­
proliferation nucleaire a subi de graves revers avec la 
poursuite de programmes nucleaires clandestins, 
)'organisation d'essais en Asie du Sud et le refus de 
certains grands Etats de ratifier le Traite. 
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Figure 8 
Evolution des arsenaux 
nucleaires (estimations), 
1950-2000 
(En milliers d'annes) 

Sourr:, : Natural Resources Oc:fenae 
Council, 2000. 

Figure 9 
Les depenses 
militaires mondiales 
entre 1989 et 1998 
(En milliards de dollars des 
Etats-Unis constants de 1995) 

Note: 1991, estimation. 

Source : lnstitut international 
de recherche sur la paix de Stockholm, 
Sf PR/ Yearoook. 1999. 



236. A une epoque ou les progres de la biotechnologie 
accroissent le danger potentiel des armes biologiques, 
les negociations relatives a la mise en place d'un re­
gime de verification pour la Convention sur les armes 
biologiques tirent inutilement en longueur. Pour la troi­
sieme annee, la Conference du desarmement a Geneve 
n'a pas engage de negociations car ses membres n'ont 
pas reussi a s'accorder sur les priorites du desarme­
ment. 

237. Je ne peux m'etendre ici sur toutes les questions 
touchant a la maitrise des armements. J'evoquerai done 
deux categories d'armes, qui retiennent particuliere­
ment mon attention : premierement, les armes legeres 
et les armes portatives, car ce sont elles qui, dans la 
plupart des guerres, font le plus de morts et, deuxie­
mement, les armes nucleaires, en raison de leur terri­
fiant pouvoir de destruction massive. 

Armes legeres 

238. Les armes legeres font infiniment plus de victi­
mes que les autres types d'armes. La plupart des an­
nees, le nombre de morts attribuable a ces armes de­
passe largement celui des victimes des bombes atomi­
ques d'Hiroshima et de Nagasaki. De fait, au regard 
des carnages qu'elles provoquent, elles pourraient etre 
assimilees a des « armes de destruction massive». 
Pourtant, contrairement a ce qui a ete fait pour les ar­
mes chimiques, biologiques et nucleaires, aucun regime 
mondial de non-proliferation de ces armes n'a encore 
ete mis en place. 

239. La proliferation des armes legeres n'est pas seu­
lement une question de securite; c'est aussi une ques­
tion de droits de l'homme et de developpement. La 
proliferation des armes legeres prolonge les conflits et 
les exacerbe. Elle met en danger les Casques bleus et 
les travailleurs humanitaires. Elle nuit au respect du 

' droit international humanitaire. Elle menace les gou­
vemements legitimes mais peu solides et profite au 
terrorisme et a la criminalite organisee. 

240. Une grande partie des excedents d'armes legeres 
de la guerre froide s'est retrouvee dans les zones de 
conflit les plus dangereuses du monde et, a mesure que 
l'offre augmentait, leur prix diminuait, les rendant en­
core plus faciles a acheter, meme dans les pays les plus 
pauvres. Au milieu des annees 90, dans certaines re­
gions d' Afrique, par exemple, les fusils d'assaut se 
vendaient au prix d'un poulet ou d'un sac de mars. II ne 
sera pas facile de faire baisser le nombre de victimes de 
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ces armes, ne serait-ce que parce que, d'apres certaines 
estimations, ii y en aurait quelque 500 millions de par 
le monde. 

241. On estime que 50 a 60 % des echanges mondiaux 
d'armes sont legaux, mais les armes exportees en toute 
legalite finissent souvent sur le marche noir: La mai­
trise de la proliferation est beaucoup plus difficile 
qu'elle ne devrait l'etre en raison de la conduite irres­
ponsable de certains Etats, du manque de moyens de 
certains autres et du secret qui entoure souvent le 
commerce des armes. Si l'on veut progresser, ii faut 
que les Etats Membres prennent des mesures pour ac­
croitre la transparence des transferts d'armes. Je les 
engage aussi a appuyer les mesures regionales de de­
sarmement, comme le moratoire sur !'importation, 
!'exportation et la fabrication d'armes legeres en Afri­
que de l'Ouest. 

242. Cela etant, meme si on pouvait mettre un terme a 
tous les transferts d'armes, le probleme que pose la 
presence de millions d'armes legeres detenues illega­
lement dans les zones de conflit demeurerait. 

243. La plupart des pays pauvres susceptibles de 
connaitre des conflits n'ayant pas les moyens de re­
chercher et de saisir les armes illicites, la meilleure 
solution serait peut-etre de recourir a des incitations 
economiques. Des programmes de rachat pur et simple 
risqueraient d'encourager }'importation depuis les pays 
voisins, mais les programmes d'indemnisation non mo­
netaire mis en place en Albanie, au Mozambique, a 
Panama et en El Salvador ont donne de bons resultats. 
Les armes ont ete echangees contre des machines a 
coudre, des velos, des binettes et des materiaux de 
construction. Certaines communautes se sont vu offrir 
de nouvelles ecoles, des services de soins de sante et la 
refection de routes. 

244. Le financement de ces programmes n'incombe 
pas qu'aux gouvernements. Le secteur prive peut et 
doit y participer. Le concours des multinationales pre­
sentes dans les regions exposees a des conflits serait a 
cet egard particulierement bienvenu. 

245. La maitrise de la proliferation des armes illicites 
est une premiere etape necessaire vers la non­
proliferation des armes legeres. Ces armes doivent etre 
placees sous le controle des Etats, qui doivent etre te­
nus responsables de leur transfert. L'Organisation des 
Nations Unies organisera une conference sur le com­
merce illicite des arm es Iegeres en 200 I, a laquelle, je 
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l'espere, les associations seront invitees a participer 
pleinement. 

246. J'engage instamment les Etats Membres A ti­
rer parti de cette conference pour prendre des me­
sores fermes visant A mettre un frein au trafic 
d'armes legeres. 

247. Les voix qui se sont elevees recemment contre la 
proliferation des armes legeres sont le signe encoura­
geant que l'importance de la question commence a etre 
reconnue, mais les mots seuls ne peuvent prevenir le 
massacre d'innocents. Le dialogue est essentiel, mais ii 
faut aussi agir. 

Armes nucleaires 

248. J'aborderai maintenant la question des armes nu­
cleaires. Lorsque la guerre froide a pris fin, et avec elle 
les tensions entre les deux superpuissances nucleaires, 
le public a un peu oublie la menace nucleaire. Toute­
fois, quelque 35 000 armes nucleaires subsistent et des 
milliers d'entre elles sont encore en etat d'alerte ins­
tantanee. Quelle qu'ait ete la raison d'etre de ces ar­
mes, elle n'est plus valable depuis longtemps. Les 
questions politiques, morales et juridiques que poserait 
leur utilisation diminuent encore leur utilite strategique 
safts pour autant reduire les risques de guerre ou de 
proliferation. 

249. La realisation de l 'objectif de non-proliferation 
est d'autant plus difficile que les Etats dotes de l'arme 
nucleaire continuent d'affirmer qu'entre leurs mains, 
l'arme nucleaire est une garantie supplementaire de 
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securite, alors que dans celles des autres elle menace la 
p,aix mondiale. 

250. Si nous progressions regulierement vers le desar­
mement, la situation serait moins alarmante. Malheu­
reusement, ce n'est pas le cas. Non seulement les pour­
parlers sur la reduction des armes strategiques pieti­
nent, mais aucune negociation n'a ete engagee concer­
nant les milliers d'armes nucleaires dites tactiques en­
core presentes, ou les armes des puissances nucleaires 
autres que la Federation de Russie et les Etats-Unis 
d' Amerique. 

251. De plus, a moins d'imaginer des plans de de­
ploiement de missiles de defense avec l'accord de tou­
tes les parties concernees, les progres accomplis jus­
qu 'a present dans la reduction du nombre d'armes nu­
cleaires pourraient etre remis en cause. Des mesures de 
confiance sont necessaires pour rassurer les Etats sur le 
fait que leur capacite de dissuasion ne sera pas reduite 
a neant. 

252. II importe avant tout que les Etats, au plus haut 
niveau, reaffirment leur volonte de reduire la menace 
que font planer les armes nucleaires existantes et leur 
proliferation. 

253. Je propose que, pour appeler l'attention sur 
les risques auxquels nous devons faire face et les 
possibilites que nous avons de reduire ces risques, 
nous envisagions d'organiser une grande conference 
internationale qui permettrait de trouver des 
moyens de mettre fin A la menace nucleaire. 



V. Pour one planete viable 

254. Les fondateurs de !'Organisation des Nations 
Unies se sont fixe pour objectif, comme ii est indique 
dans la Charte, de favoriser le progres social et 
d'instaurer de meilleures conditions de vie dans une 
liberte plus grande - surtout la liberte de vivre a l'abri 
du besoin et de la peur. Ils ne pouvaient toutefois pas 
anticiper, en 1945, !'obligation pressante dans laquelle 
nous nous trouvons aujourd'hui d'assurer une troisieme 
liberte, a savoir celle des generations futures de pou­
voir continuer de vivre sur cette planete. Cette liberte, 
nous ne reussissons pas a !'assurer. Au contraire, nous 
ne cessons de dilapider le patrimoine de nos enfants en 
recourant a des pratiques ecologiquement nuisibles. 

255. Le milieu nature! nous assure, gratuitement, des 
« services » fondamentaux, sans lesquels nos especes 
ne pourraient survivre. La couche d'ozone filtre les 

yons ultraviolets du soleil qui sont nuisibles aux hu­
mains, aux animaux et aux plantes. Les ecosystemes 
aident a purifier I' air que nous respirons et I' eau que 
nous buvons. Ils convertissent les dechets en ressources 
et reduisent les niveaux de carbone dans !'atmosphere 
qui, autrement, contribueraient au rechauffement de la 
planete. La diversite biologique est une abondante 
source de medicaments et de produits alimentaires et 
entretient la variete genetique, grace a laquelle nous 
sommes moins vulnerables face aux agents nocifs et 
aux maladies. Mais nous deteriorons et, dans certains 
cas, detruisons la capacite de l'environnement de 
continuer a nous fournir ces « services » essentiels a la 
vie. 

256. Au cours des 100 dernieres annees, notre milieu 
nature! a eu a supporter les pressions decoulant de 
l'accroissement de la population humaine, qui a qua­
druJjle, et de la production economique mondiale, qui a 

~ multipliee par 18. Selon les estimations, la popula­
.ion mondiale, qui est actuellement de 6 milliards 
d'habitants, atteindra pres de 9 milliards d'individus 
d'ici a 2050. Le risque de causer des ravages irrepara­
bles a l'environnement existe done bel et bien. Un em­
ploi sur deux, dans !'agriculture, !'exploitation fores­
tiere et la peche, depend directement de la viabilite des 
ecosystemes. Mais ce qui est encore plus important, 
c'est qu'il en est de meme pour la sante de la planete -
et pour la notre aussi. 
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257. Assurer la viabilite de la planete constitue un defi 
pour chacun d'entre nous. Dans les pays riches, les 
sous-produits des activites industrielles et des agro­
industries empoisonnent les sols et les voies d'eau. 
Dans les pays en developpement, le deboisement mas­
sif, les pratiques agricoles nocives et !'urbanisation 
incontrolee constituent d'importantes causes de degra­
dation de l'environnement. On s'accorde a penser que 
les emissions de dioxyde de carbone sont une des prin­
cipales causes des changements climatiques et que 
I 'utilisation de combustibles fossiles en constitue la 
principale source. Le cinquieme de la population mon­
diale qui vit dans Jes pays industrialises consomme 
pres de 60 % de I' energie mondiale, mais la part des 
pays en developpement augmente rapidement. 

258. Notre objectif doit etre de repondre aux besoins 
economiques actuels sans compromettre la capacite 
de la planete de satisfaire les besoins des generations 
futures. 

259. Nous avons realise des progres depuis 1972, an­
nee au cours de laquelle !'Organisation des Nations 
Unies a convoque la premiere conference mondiale 
pour se pencher sur Jes problemes de l'environnement. 
Cette conference a favorise la creation de ministeres de 
l'environnement dans le monde entier, cree le Pro­
gramme des Nations Unies pour l'environnement et 
entraine une forte augmentation du nombre d'organi­
sations de la societe civile qui se mobilisent pour cette 
cause. 

260. Vingt ans plus tard, la Conference des Nations 
Unies sur l'environnement et le developpement a jete 
les bases qui ont permis de parvenir a un accord sur les 
changements climatiques, les forets et la diversite bio­
logique. Elle a adopte un cadre d' action indicatif visant 
a faciliter la realisation de l'objectif d'un developpe­
ment durable dans les pays riches comme dans les pays 
pauvres. 

261. Le Protocole de Montreal, dans lequel les Etats 
ont accepte la necessite de renoncer progressivement a 
!'utilisation des substances qui appauvrissent la couche 
d' ozone, constitue peut-etre I' accord international en 
matiere d'environnement le plus reussi qui ait ete 
conclu a ce jour (voir encadre 8). 
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Encadre 8 
Proteger la couche d'ozone : un exemple de reussite 

Des le debut des annees 70, ii ne faisait plus de doute que les chlo­
rofluorocarbones (CFC) detruisaient la couche d'ozone dans la stratos­
phere et faisaient augmenter le nombre de rayons ultraviolets B (UV-B) a 
la surface de la Terre. Etant donne que la couche d'ozone protege les 
etres humains, les animaux et les plantes des effets nocifs des rayons UV­
B, !'augmentation des CFC et autres substances qui appauvrissent la cou­
che d'ozone constitue un grave danger pour la sante. II a fallu toutefois 
15 ans d'efforts acharnes pour parvenir a un accord susceptible de regler 
le probleme. 

Le Protocole de Montreal de 1987 relatif a des substances qui ap­
pauvrissent la couche d'ozone a marque une etape decisive et a permis 
d'obtenir des resultats remarquables. Les substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone, a !'exception de celles reservees a quelques usages 
d'importance critique, ne sont plus produites dans les pays industrialises 
depuis 1996 et leur fabrication devrait etre reduite progressivement a ze­
ro d'ici a 2010 dans les pays en developpement. Si le Protocole n'avait 
pas ete adopte, les quantites de substances destructrices de !'ozone se­
raient cinq fois superieures a celles d'aujourd'hui et l'intensite de rayons 
UV-B a la surface de la Terre aurait double dans !'hemisphere Nord aux 
latitudes moyennes. D'apres les estimations actuelles, la concentration de 
CFC dans la couche d'ozone devrait progressivement etre ramenee aux 
niveaux enregistres avant 1980 d' ici a 2050. 

Avant !'adoption du Protocole, les negociations intergouvernemen­
tales n'avaient pas permis de mobiliser l'appui necessaire pour prendre 
les mesures radicales qui s'imposaient. La pression exercee par les asso­
ciations, la publication de preuves scientifiques irrefutables et la decou­
verte d'un enorme trou dans la couche d'ozone au-dessus de 
l' Antarctique ont finalement permis de parvenir au consensus necessaire 
pour la signature du Protocole. 

262. Toutefois, nous devons faire face a une realite 
incontournable : les difficultes qui se posent en matiere 
de viabilite depassent tout simplement, et de loin, les 
mesures que nous prenons pour resoudre les problemes. 
A quelques honorables exceptions pres, ces mesures 
soot insuffisantes, de trop faible envergure ou arrivent 
trop tard. 

du faible niveau de priorite accorde a ces problemes, 
qui revetent pourtant une extreme gravite pour le genre 
humain tout entier. Une prise en main, au niveau le \ 
plus eleve possible, s'impose si nous voulons leguer a 
nos enfants - et a leur descendance - une Terre vivable. 

264. Le bilan du dixieme anniversaire de la Confe­
rence sur l' environnement et le developpement {1992) 
aura lieu en 2002. J'espere de tout coeur que les 
dirigeants du monde mettront a profit le temps qui reste 
pour relancer le debat sur la viabilite et jeter les bases 
de !'adoption, d'ici la, de mesures concretes et 
determinantes. 

263. Le present chapitre vise a faire prendre cons­
cience au Sommet du millenaire du caractere 
particulierement pressant de cette realite. Le fait que 
les questions d'environnement n'aient jamais ete 
serieusement examinees pendant les 18 mois au cours 
desquels l' Assemblee generale a discute des themes a 
inscrire a l'ordre du jour du Sommet temoigne a l'envi 
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A. Faire face aux changements climatiques 

265. A cause des emissions de carbone, dont le volume 
a quadruple depuis un demi-siecle, l'atmosphere de la 
planete se rechauffe a un rythme alarmant (voir 
fig. 10). Les 14 annees les plus chaudes, depuis qu'on a 
commence a mesurer systematiquement la temperature 
au milieu du siecle dernier, ont toutes ete recensees au 
cours des 20 dernieres annees. L'ete de 1998 a ete le 
plus chaud qui ait jamais ete enregistre et l 'tiiver 1999-
2000 pourrait s'averer le moins froid. Selon les projec­
tions les temperatures moyennes devraient encore 
aug~enter de 1,2° a 3,5° C au cours de ce siecle, ce qui 
entrainera la fonte des glaciers et de la calotte gla­
ciaire; !'elevation du niveau des mers qui s'en suivra 
menacera l'existence de centaines de millions d'habi­
tants de zones c6tieres, tandis que les iles de faible al­
titude seront purement et simplement englouties. 

'<;6. Les signes avant-coureurs d'un tel scenario sont 
.ieja perceptibles. Suite a l'acceleration de la tendance 
au rechauffement, les schemas climatiques sont deve­
nus plus imprevisibles et plus extremes tandis que les 
catastrophes d'origine climatique se sont nettement 
aggravees. Rien qu'en 1998, le cofit de ces catastrophes 
a depasse le montant des degdts qu'ont provoques tou­
tes ..cell es qui ont marque 1' ensemble des annees 80 
(voir fig. 11). Des dizaines de milliers de personnes, 
pauvres pour la plupart, ont ete tuees cette ann~e et, 
selon Jes estimations, 25 millions de « refugies 'envi-
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ronnementaux » ont dO abandonner leurs maisons. Les 
degdts causes par ces catastrophes ont ete aggraves par 
des pratiques ecologiquement irrationnelles et le fait 
que de plus en plus de pauvres n'ont guere d'autre 
choix que de s'exposer a de gros risques en vivant dans 
des plaines inondables, a-flanc de cotaux sur des pentes 
instables ou dans des edifices dangereux. 

267. La reduction du risque de rechauffement de la 
planete passe avant tout par la reduction des emissions 
de carbone. L'utilisation de combustibles fossiles, qui • 
continuent de produire plus de 75 % de l'energie utili­
see dans le monde, est a l'origine de la plus grande 
partie de ces emissions. Le nombre des automobiles, 
qui augmente de plus en plus rapidement dans le 
monde, risque d'accroitre encore davantage ces emis­
sions. De toute evidence, la necessite de promouvoir 
l'efficacite energetique et un plus grand recours aux 
ressources renouvelables s'impose. 

268. Le perfectionnement de la technologie des piles a 
combustible, des turbines eoliennes, des cellules pho­
tovoltarques et de la production conjointe de chaleur et 
d'electricite contribuera a ameliorer la situation. Dans 
Jes pays en developpement, en particulier dans Jes zo­
nes rurales qui ne sont pas raccordees au reseau elec­
trique, la baisse rapide du coOt des cellules solaires et 
de l'energie eolienne peut permettre de fournir de 
l'energie aux pauvres a un coOt raisonnable et, par la 
m6me occasion, de stimuler la productivite agricole et 
d'accroitre les revenus. 

Figure 10 
Temperature moyenne 
de Ia surface de la 
Terre, 1860-1998 
(En degrcs Celsius) 

Sourefl : Goddard Inatitutc, World 
Watch Institute. 1999. 
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269. La stabilisation du volume de gaz carbonique 
dans l'atmosphere a un niveau considere comme non 
dangereux exige la reduction, de l'ordre de 60 % ou 
plus, des emissions de gaz a effet de serre, qui sont 
responsables du rechauffement de la planete. Jusqu'a 
present, la communaute internationale n'a pas fait 
preuve de la volonte politique voulue pour proceder 
aux changements necessaires. 

270. La mise en oeuvre du Protocole de Kyoto de 1997 
marquera un progres sensible en obligeant Jes pays in­
dustrialises a observer une limite et une reduction veri­
fiables des emissions fixees a 5 % en moyenne en des­
sous des niveaux de 1990, objectif qui doit ~tre atteint 
sur Ia periode allant de 2008 a 2012. Reconnaissant Jes 
racines economiques du probleme du changement cli­
matique, le Protocole cherche a associer le secteur pri­
ve a la recherche de solutions. II utilise pour ce faire 
des mecanismes du marche qui prevoient des mesures 
d'incitation pour reduire Jes emissions et qui favorisent 
les flux d'investissements et le transfert de technolo­
gies vers les pays en developpement afin de les aider a 
adopter des modes d'industrialisation plus durables 
(voir encadre 9). 
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Figure 11 
Pertes economiques 
resultant de catastrophes 
naturelles meteorolo­
giques, 1960-1998 
(En milliards de dollars des Etats-Unia 
aux prix de 1997) 

Source : Munich Re Group. 

271. Bien que la premiere generation des objectifs de 
Kyoto ne soit qu'un pas dans la bonne direction, leur 
mise en oeuvre permettrait d'enrayer !'augmentation 
des emissions de gaz a effet de serre provenant des 
pays industrialises (voir fig. 12). Une action rapide 
s'impose. Si ces objectifs ne sont pas realises, ii sera 
difficile de faire accepter de nouvelles limitations qui, 
progressivement, s'appliqueront aussi aux pays en de­
veloppement. 

272. J'invite le Sommet du millenaire a encourager 
l'adoption et la mise en oeuvre du Protocole de Kyo­
to. Concretement, j'exhorte les Etats dont la ratifi­
cation est necessaire pour donner effet au Protocole 
de prendre les mesures voulues pour que cet ins­
trument puisse entrer en vigueur d'ici a 2002, ce qui 
serait une bonne maniere de dlebrer les progres 
que nous aurons accomplis depuis Stockholm en 
1972 et Rio en 1992. 

273. Dans plusieurs autres domaines, de graves pro­
blemes continuent de se poser, auxquels nous sommes 
encore loin d'apporter des solutions adequates. • 



Encadre 9 
Recourir a des incitations economiques 
pour limiter le recbauffement de la planete 
et favoriser l'investissement dans les pays en developpement 

Pour !utter contre le changement climatique, l'un des problemes les 
plus epineux du XXIe siecle, ii importe de reduire sensiblement les emis­
sions de gaz a effet de serre qui sont a l'origine du rechauffement de la 
planete. Si l'on veut realiser les objectifs fixes par le Protocole de Kyoto 
de 1997 pour ce qui est de la reduction des emissions de gaz a effet de 
serre, ii faudra adopter des techniques plus efficaces et plus propres dans 
les secteurs de l'energie et du transport et dans l'industrie. 11 existe plu­
sieurs moyens de reduire les emissions de gaz, l'un des plus ingenieux 
etant le mecanisme pour un developpement propre, qui offre des avanta­
ges tant aux pays industrialises qu'aux pays en developpement. 

Par ce mecanisme, les pays industrialises se voient allouer des cre­
dits d'emissions lorsque leurs investissements dans les pays en develop­
pement contribuent a reduire les niveaux d'emissions de gaz a effet de 
serre. Les credits d'emissions entrent en ligne de compte lorsqu'il s'agit 
de determiner si les Etats industrialises ont progresse sur la voie de la re­
alisation des objectifs de reduction des emissions. 

La perspective d'obtenir des credits d'emissions incite les pays ri­
ches a realiser des investissements qui economisent l'energie dans les 
pays pauvres. Le fait que les reductions d'emissions doivent atre veri­
fiees et certifiees contribue a la creation de nouvelles societes de services 
qui se consacrent a cette tache. Les investissements non polluants favori­
sent un developpement plus viable dans les pays en developpement. 

Le mecanisme pour un developpement propre et les autres meca­
nismes de Kyoto prevoient des incitations pour encourager le secteur pri­
ve a limiter le rechauffement de la planete, ce qui est une entreprise par­
ticulierement opportune. 
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Figure 12 
Projection de l'effet du 
Protocole de Kyoto sur 
les emissions de gaz a 
eft'et de serre 

(En gigatoMes de carbone) 

, , Non-appllcatlon du 
, ' Protocole : nlveau du 

,, eml11iona 

Source : Secretariat de la Convention­
cadre des Nations Unies sur le 
changement climatique, 2000. , 
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. B. Gerer la crise de l'eau 

274. La consommation mondiale d'eau a ete muttipliee 
par six entre 1900 et 1995, soit une croissance 'supe­
rieure au double du taux d'accroissement de la popula­
tion. Environ le tiers de la population mondiale vit deja 
dans des pays consideres comme etant sous « stress 
hydrique », c'est-a-dire que leur consommation de­
passe 10 % des ressources totales. Si les tendances ac­
tuelles se poursuivent, deux personnes sur trois vivront 
dans cette situation d'ici 2025. 

275. Les eaux souterraines fournissent environ le tiers 
des besoins de la population mondiale. L'exploitation 
irrationnelle de ces ressources, qui ne retient guere 
!'attention, constitue un sujet de preoccupation parti­
culier. La surexploitation des ressources en eau est 
pratique courante dans differentes parties de la Chine, 
des Etats-Unis, de l'Inde, du Mexique, de la peninsule 
arabique et de l'ex-Union sovietique. Dans certains 
cas, le niveau nature! de la nappe phreatique baisse de 
l a 3 metres par an. Dans un monde ou 30 a 40 % de la 
production alimentaire provient des terres irriguees, ce 
probleme est fondamental pour la securite alimentaire. 
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276. Dans certaines regions du monde, on assiste deja 
a une competition nationale feroce au sujet de I' eau 
pour !'irrigation et pour la production d'energie et le 
probleme ne pourra que s'aggraver tant que la popula­
tion continuera d'augmenter. Aujourd'hui, le Moyen­
Orient et I' Afrique du Nord subissent deja gravement 
les effets de la penurie d'eau, mais I' Afrique subsaha­
rienne sera dans la m~me situation dans les 50 prochai­
nes annees lorsque sa population aura double, voire 
triple. 

277. La penurie d'eau douce ne constitue pas le seul 
probleme. L'ecoulement d'engrais et la pollution ct 
mique degradent dangereusement la qualite de l'eau. 
Plus d'un cinquieme des stocks de poissons d'eau 
douce sont fragilises ou menaces par la pollution ou la 
modification des habitats. 

278. Le probleme le plus grave qui se pose dans 
l'immediat est que plus d'un milliard de personnes 
n'ont pas acces a l'eau potable et la moitie de l'hu­
manite ne dispose pas de mo yens d' assainissement 
adequats. Dans de nombreux pays en developpement, 
les fleuves en aval des grandes villes ressemblent a des 
egouts a ciel ouvert, ce qui a des consequences devas­
tatrices sur la sante des riverains. 



279. Selon Jes estimations, l'insalubrite de l'eau et de 
l'assainissement est a l'origine de 80 % de toutes les 
maladies dans Jes pays en developpement. Le nombre 
annuel des deces depasse 5 millions par an, soit 1 O fois 
plus que le nombre de personnes qui meurent en 
moyenne chaque annee a cause de la guerre. Plus de la 
moitie des victimes soot des enfants. Aucune autre me­
sure ne permettra de reduire davantage les maladies et 
de sauver des vies dans le monde en developpement 
que d'assurer a tous l'approvisionnement en eau et un 
assainissement adequat. 

280. La Conference ministerielle du Forum mondial de 
l'eau, qui s'est reunie en mars 2000, a examine un en­
semble d'objectifs realistes dans le domaine de l'ap­
provisionnement en eau et de l'assainissement. J'invite 
le Sommet du millenaire a enteriner ces objectifs et a 
en tirer parti au cours des annees a venir. 

281. Concr~tement, je prie instamment le Sommet 
d'adopter l'objectif visant a reduire de moitie, d'ici 
a 2015, la proportion de personnes qui n'ont pas 
acces ·de fa~on durable a des sources d'approvi­
sionnement en eau potable a un prix raisonnable. 

282. Afin de mettre un terme a !'exploitation irration­
nelle des ressources en eau, nous avons besoin 
d'elaborer des strategies de gestion de l'eau aux ni­
veaux national et local. Ces strategies consisteront no­
tamment a mettre en place des structures de fixation 
des prix de nature a favoriser a la fois l'equite et 
l'efficacite. Nous avons besoin d'une « Revolution 
bleue » dans )'agriculture qui cherchera a accroitre la 
productivite par unite d'eau - « plus de grains par 
goutte » - ainsi qu'a favoriser une meilleure gestion 
des bassins versants et des plaines alluviales. Mais rien 
de tout cela ne pourra se realiser si l'on n'organise pas 
des campagnes de sensibilisation et de mobilisation du 
public pour faire prendre conscience aux populations 
de l'ampleur et des causes de la crise actuelle de l'eau 
et de celle qui nous menace. 

C. Proteger les sols 

283. En principe, ii n'y a pas de raison pour que la 
Terre ne puisse pas assurer la subsistance d'une popu­
lation beaucoup plus nombreuse que celle qui est au­
jourd'hui la sienne. En realite, toutefois, la repartition 
des terres cultivables et des conditions agroclimatiques 
favorables ne correspond pas a celle des populations. 
Eri outre, la degradation croissante des sols aggrave 
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encore le probleme. Ce soot pres de 2 milliards 
d'hectares - soit la superficie du Canada et des Etats­
Unis pris ensemble - qui soot aujourd'hui degrades par 
suite d'activites humaines, ce qui met en peril Jes 
moyens d'existence de pres d'un milliard de personnes. 
Les principaux coupables en soot la salinisation provo­
quee par I' irrigation, l' erosion causee par le surpitu­
rage et le deboisement et l'appauvrissement de la bio­
diversite. Le cout direct, en perte de recettes annuelles, 
representerait a lui seul plus de 40 milliards de dollars 
par an. 

284. Chaque annee, ce soot 20 millions d'hectares de 
plus de terres arables qui soot perdues pour )'agri­
culture, soit parce qu'elles soot trop degradees pour 
etre cultivees, soit parce que les agglomerations 
s'etendent. Or, la demande de nourriture dans les pays 
en developpement devrait doubler au cours des 30 pro­
chaines annees. 11 y a encore des terres a cultiver, et 
elles le seront, mais ii s' agit surtout de superficies ne­
gJigeables et, par consequent, d'autant plus exposees a 
la degradation. 

285. L'augmentation de la productivite agricole, sti­
mulee par les nouvelles varietes de plantes a haut ren­
dement et par la multiplication par neuf de l'emploi des 
engrais, a empeche que le scenario apocalyptique de la 
famine generalisee qui avait ete predite dans les annees 
70 ne se realise - mais souvent aux depens de 
l 'environnement. Le rythme d' accroissement de la pro­
ductivite agricole mondiale s 'est ralenti brutalement 
dans les annees 90 et l' Afrique subsaharienne n'en a 
jamais profite. L'absence de regime foncier surest aus­
si un gros obstacle a !'amelioration de la productivite 
agricole et a une meilleure gestion des terres. 

286. Parallelement, on prevoit que la population mon­
diale va augmenter de plus de 3 milliards d'individus 
d'ici le milieu du siecle et que l'accroissement le plus 
fort se produira dans les pays ou se trouvent deja le 
plus grand nombre de personnes qui ne mangent pas a 
leur faim et les terres agricoles les plus sollicitees .. 

287. Le risque de voir un jour la securite alimentaire 
mondiale compromise est done bien reel. Les scientifi­
ques ne soot plus aujourd'hui a meme d'accroitre le 
rendement des plantes dans des proportions aussi 
enormes que celles qu'ils avaient atteintes au cours des 
dernieres decennies, les sols se degradent de plus en 
plus, les engrais ne donnent plus d'aussi boos resultats 
dans de nombreuses regions et l'expansion de l'irri­
gation se heurte a de graves obstacles. 
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288. Les progres de la biotechnologie agricole pour­
raient etre utiles aux pays en developpement en creant 
des varietes de plantes qui resistent a la secheresse, au 
sel et aux parasites. Mais les consequences que la bio­
technologie peut avoir sur l'environnement n'ont pas 
encore ete pleinement evaluees et de nombreuses ques­
tions, en particulier celles qui ont trait a la securite 
biologique, restent encore sans reponse. 

289. J'ai l'intention de reunir une assemblee de 
hauts responsables de l'action gouvernementale a 
l'echelon mondial pour debattre des questions 
controversees et autres questions que soulevent les 
risques et les possibilites lies au recours croissant a 
la biotechnologie et au genie biologique. 

290. 11 n' est bien s0r pas question que chaque pays 
produise toute la nourriture dont ii a besoin. Chacun 
peut pallier aux insuffisances de ses approvisionne­
ments en important Jes produits qui lui font defaut de 
pays qui en produisent trop, c'est une pratique de plus 
en plus courante. Mais, en dehors de l'assistance four­
nie dans les situations de crise, c 'est une fayon de 
combler les insuffisances de la production alimentaire a 
laquelle seuls peuvent recourir Jes pays qui en ont les 
moyens. Or, selon }'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et !'agriculture, pas moins de 82 
pays n'en ont pas Jes moyens. 

D. Sauvegarder la foret, 
Jes ressources halieutiques 
et la biodiversite 

291. L'accroissement des populations et la croissance 
economique engendrent dans le monde entier une de­
mande de produits forestiers apparemment insatiable. 
Surexploitation, deboisement pour gagner des terres 
arables, maladies, incendies ont cause la disparition 
d'environ 65 millions d'hectares de foret dans les pays 
en developpement entre 1990 et 1995. La forte de­
mande de bois dans les pays industrialises a beaucoup 
contribue a cet appauvrissement. 

292. Or, I' augmentation -de la demande ne devrait pas 
necessairement entrainer une destruction plus grande 
des forets. En effet, la production de papier et de pro­
duits du bois peut etre rendue plus efficace, le recy­
clage permet de conserver les materiaux et la publica­
tion par des moyens electroniques d'economiser du 
papier. Le reboisement servira a repondre aux futurs 
besoins en bois et ii contribue a !'absorption du car-
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bone de I' atmosphere, ce qui diminue le rechauffement 
de la planete. 11 contribue aussi a la lutte contre les 
inondations et !'erosion des sols. 

293. La sauvegarde de la biodiversite est un probleme 
de protection de l'environnement qui s'impose avec 
moins d'evidence que la pollution des plages, les in­
cendies de foret ou !'extension des deserts. Mais c'est 
un probleme tout aussi crucial, sinon plus. Sauvegarder 
la biodiversite agricole est essentiel pour la securite 
alimentaire a long terme parce que les plantes sauvages 
sont des sources genetiques de resistance aux maladies, 
a la secheresse et a la salinisation. 

294. La biodiversite n'est pas seulement importante 
pour !'agriculture. Par exemple, Jes plantes medicinales 
assurent les soins de sante primaires de plus de 
3 milliards de personnes et alimentent une industrie 
representant globalement plusieurs milliards de dollars 
par an. Mais alors que Jes milieux scientifiques 
commerciaux prennent de plus en plus conscience de ,a 
valeur des plantes medicinales, !'existence de ces 
plantes est de plus en plus menacee. Selon une etude 
recente portant sur pres de 250 000 especes de plantes, 
une espece sur huit est menacee de disparition. La sur­
vie d'environ 25 % des especes de mammiferes du 
monde et de 11 % des especes d'oiseaux est egalement 
menacee. Tant qu'il ne sera pas mis fin au deboise­
ment, a la degradation des sols et de l'eau et a la mo­
noculture, la biodiversite sera de plus en plus menacee. 

295. Les ressources halieutiques de la haute mer conti­
nuent a etre surexploitees en depit du grand nombre 
d'accords adoptes pour en reglementer la peche. Les 
prises ont ete pratiquement multipliees par cinq au 
cours des 50 dernieres annees, alors que pres de 70 % 
des lieux de peche sont soit pleinement exploites soit 
surexploites. L'utilisation de « navires-usines » - sou­
vent fortement subventionnes par les Etats - pratiqu' 
une peche sauvage, ramassant tout sans discriminatft, .. , 
entra'ine la surexploitation des ressources halieutiques 
de la haute mer et peut aussi detruire les moyens 
d'existence de petites populations de pecheurs, en par­
ticulier dans les pays en developpement. Les eaux co­
tieres peuvent etre protegees contre Jes prises illegales 
par des flottes de peche etrangeres, mais elles soot ex­
posees a d'autres menaces. Dans de nombreuses re­
gions, la degradation croissante des recifs de corail met 
en peril Jes stocks reproducteurs et Jes zones 
d'alevinage. Plus de la moitie des recifs de corail du 
monde sont actuellement en danger par suite d'activites 
humaines. 



296. L'epuisement total de nombreuses ressources ha­
lieutiques autrefois importantes prouve, s'il en etait 
besoin, qu'il est necessaire d'adopter un regime instau­
rant une gestion plus durable et plus equitable des 
oceans. L'importance de la sauvegarde des ressources 
halieutiques est une idee qui s'impose de plus en plus 
mais qui ne pourra avoir de suite que si les pouvoirs 
publics et l'industrie de la peche s'entendent pour lui 
donner effet. 

E. Elaborer une nouvelle ethique 
ecologique 

297. Les crises ecologiques auxquelles nous devons 
faire face ont des causes multiples : pauvrete, negli­
gence, recherche du profit - mais, surtout, mauvaise 
gestion. Ces crises ne soot pas faciles a resoudre et ii 
n'existe pas de solution unique. 

298. En outre, il y a tout lieu de s'attendre a de nou­
velles mauvaises surprises ecologiques. En effet, ni le 
rechauffement de la planete, ni l'appauvrissement de la 
couche d'ozone n'etaient a l'ordre du jour lors de la 
Conference des Nations Unies sur l'environnement 
tenue a Stockholm en 1972. Pas plus que !'on aurait pu 
pfevoir, dans les annees 70, que le coot des catastro­
phes naturelles augmenterait de 900 % entre les annees 
60 et les annees 90. 

299. 11 est vrai que des progres techniques, aujourd'hui 
inimaginables, pourraient resoudre certains des pro­
blemes environnementaux que nous connaissons. Peut­
etre, et ii faut au moins prendre les mesures d'inci­
tation qui augmenteront leurs chances de se produire. 
Mais ii serait insense de s' en remettre a eux et de ne 
rien faire. 

?00. La question est done de savoir quelles doivent 
. etre nos priorites. J'en recommande quatre. 

301. Premierement, ii faut avanf tout informer le pu­
blic. 11 est inquietant de constater a quel point les pro­
blemes auxquels nous sommes confrontes soot peu 
connus. Plus le nombre de ceux qui habitent dans des 
villes, coupes de la nature, augmente, plus la necessite 
d'informer augmente. Les consommateurs doivent 
partout comprendre que leurs choix ont souvent des 
consequences importantes pour l' environnement. 

302. Ce sont surtout les organisations de la societe 
civile qui se sont jusqu'ici chargees de sensibiliser le 
public. Avec energie, devouement, mais peu de 

A/54/2000 

moyens, les organisations non gouvemementales se 
sont faites Jes porte-parole des problemes d'environ­
nement dans les debats publics presque partout. Mais 
les ecoles et les universites ont aussi un role essentiel a 
jouer dans la sensibilisation du public et les pouvoirs 
publics doivent eux aussi s'y mettre davantage. 

303. Deuxiemement, la place reservee aux questions 
liees a l'environnement dans le processus d'elaboration 
des politiques doit etre fondamentalement revue. Les 
gouvemements considerent generalement l'environ­
nement comme une categorie a part, qu'ils confient a 
un ministere de moindre importance. C'est un obstacle 
majeur sur la voie du developpement durable. L'envi­
ronnement devrait au contraire etre mieux integre dans 
la politique economique generale. Le meilleur moyen 
d'y parvenir est de modifier Jes systemes de comptabi­
lite nationale pour qu'ils fassent apparaitre les coOts et 
les benefices veritables lies a l'environnement - pour 
aboutir finalement a une comptabilite « verte ». 

304. Aujourd'hui, lorsque Jes usines produisent des 
biens mais, ce faisant, rejettent des polluants dans les 
rivieres ou !'atmosphere, la comptabilite nationale me­
sure la valeur des biens mais non le coot des dommages 
causes par les polluants. A la longue, ces coOts non 
mesures pourraient etre de beaucoup superieurs aux 
avantages a court terme qui, eux, ont ete mesures. Ce 
n'est que lorsqu'elles tiendront compte de tous les fac­
teurs a prendre en consideration que les politiques eco­
nomiques garantiront un developpement durable. 

305. Le Systeme de comptabilite economique et envi­
ronnementale integree, que !'Organisation des Nations 
Unies a ete la premiere a mettre en reuvre en 1993, est 
une reponse a ce probleme. II ajoute au systeme habi­
tuel de comptabilite nationale la prise en compte des 
ressources naturelles et de la pollution. Ces informa­
tions supplementaires permettent aux gouvernements 
d'elaborer les politiques economiques et d'en suivre 
!'execution avec plus d'efficacite, d'adopter des regles 
plus efficaces en matiere d'environnement, de ·mieux 
concevoir la gestion des ressources et d'utiliser a 
meilleur escient Jes prelevements fiscaux et Jes sub­
ventions. 

306. Ce systeme de comptabilite « verte ~ est encore 
balbutiant, mais certains pays l'utilisent deja. Le Gou­
vernement philippin, par exemple, l'a introduit en 
1995. Une vingtaine d'autres pays, au nord comme au 
sud, en utilisent des elements. J'encourage les gouver­
nements a examiner ce systeme de comptabilite 
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« verte » et a voir comment ils pourraient l'incorporer 
dans leur comptabilite nationale. 

307. Troisiemement, les gouvernements sont les seuls 
a pouvoir elaborer et appliquer des legislations envi­
ronnementales et a adopter des mesures d'incitation 
plus respectueuses de l'environnement pour faire reagir 
les marches. Pour ne donner qu'un seul exemple, les 
gouvernements peuvent faire en sorte que les marches 
travaillent pour l'environnement en ne versant plus les 
centaines de milliards de dollars qui subventionnent 
chaque annee des activites prejudiciables a l'environ­
nement. Ils peuvent aussi avoir davantage recours aux 
« taxes vertes » fondees sur le principe « pollueur­
payer ~>. 

308. Adopter de nouvelles mesures d'incitation, c'est 
aussi encourager la creation d'industries entierement 
nouvelles, dont l'objet est de trouver les moyens 
d'utiliser plus rationnellement l'energie et d'instaurer 
des pratiques plus soucieuses de l'environnement. Par 
exemple, le Protocole de Montreal a entra'ine la crea­
tion d'un vaste marche pour les refrigerateurs et les 
climatiseurs qui ne nuisent pas a la couche d'ozone. 
Rien ne serait plus absurde que de negliger le role ex­
tremement constructif que le secteur prive peut jouer 

- pour promouvoir le changement. • 

309. Entin, ii est impossible de concevoir une politi­
que environnementale efficace sans s'appuyer sur des 
donnees scientifiques fiables. La collecte des donnees a 
beaucoup progresse dans de nombreux domaines, mais 
ii reste de graves lacunes dans nos connaissances. En 
particulier, les principaux ecosystemes du monde n'ont 
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jamais fait l'objet d'une evaluation d'ensemble com­
plete. C'est a ce besoin que repond !'Evaluation des 
ecosystemes prevue a !'occasion du millenaire, entre­
prise collective internationale de grande envergure, qui 
dressera la carte de la sante de notre planete. Elle bene­
ficie de l'appui de nombreux pays ainsi que du Pro­
gramme des Nations Unies pour l'environnement, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
de !'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et !'agriculture et de !'Organisation des Nations 
Unies pour !'education, la science et la culture (voir 
encadre 10). 

310. Je demande aux Etats Membres de fournir les 
fonds necessaires pour assurer le financement de 
l'Evaluation des ecosystemes a l'occasion du mille­
naire et d'y prendre part activement. 

311. Les problemes relatifs a l'environnement qui II" 

posent dans les differentes regions du monde sont 
nature differente et appellent des solutions differentes. 
Mais les habitants de notre petite planete partagent au 
moins une opinion a propos de leur infortune : ils veu­
lent que leurs gouvernements fassent davantage pour 
proteger leur environnement. Ils le demandent pour 
eux-memes et plus encore pour leurs enfants - et pour 
l'avenir de la planete elle-meme. Considerant les ris­
ques extraordinaires que court l'humanite, le debut du 
nouveau siecle ne pourrait pas etre un moment plus 
opportun pour nous engager - populations et gouver­
nements - a adopter un nouveau comportement en ma­
tiere de protection de I' environnement et de gestion des 
ressources naturelles. 



Encadre 10 
Pourquoi une evaluation des ecosystemes mondiaux 
a l'aube du troisieme millenaire 

Au cours des 30 dernieres annees, nous avons pris de plus en plus 
conscience du fait que les ecosystemes naturels dont depend la vie hu­
maine sont menaces. Toutefois, nous ne disposons toujours pas 
d'informations precises quant a l'ampleur des dommages ou a leurs cau­
ses. En effet, dans certains cas, pour ce qui est, par exemple, de la qualite 
de l'eau douce, nous avons moins d'informations qu'il y a 20 ans, en rai­
son de la reduction malavisee de programmes de surveillance de 
l' environnement. 

Une politique environnementale judicieuse doit se fonder sur des 
donnees scientifiques fiables et pour veiller a ce que les responsables de 
son elaboration disposent de ces informations, une etude tres complete au 
niveau mondial de l'etat des cinq principaux ecosystemes : for8ts, eau 
douce, pdturages, zones c6tieres et agroecosystemes est absolument in­
dispensable. 

Proceder a un tel bilan, voila precisement l'objet du projet 
d'evaluation des ecosystemes a l'aube du troisieme millenaire, une ini­
tiative prise notamment par le World Resources Institute, la Banque 
mondiale, le Programme des Nations Unies pour le developpement et le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, qui se proposent 
d'exploiter et de reunir les donnees existantes tout en favorisant de nou­
veaux travaux de recherche pour combler les lacunes. 

Cette evaluation des ecosystemes en 2000 presente des avantages 
importants pour de nombreuses parties prenantes. Elle permettra aux 
parties a diverses conventions internationales sur les ecosystemes, 
d'avoir acces aux donnees utiles pour mesurer le degre de realisation des 
objectifs consignes dans ces conventions. Les gouvernements auront ac­
ces aux informations leur permettant de soumettre les rapports prevus par 
les conventions internationales. Cette evaluation aidera a rendre plus co­
herentes les politiques de gestion des ecosystemes et facilitera l'acces des 
pays en developpement aux series de donnees mondiales. Pour ce qui est 
du secteur prive, cette evaluation lui permettra de faire des projections 
mieux fondees. En outre, les associations auront ainsi a leur dispositions 
les informations voulues pour tenir les entreprises et les gouvernements 
comptables de leurs decisions environnementales. 

Cette evaluation, a l' aube du troisieme millenaire, illustre de 
maniere exemplaire le genre de cooperation scientifique et politique 
internationale necessaire pour faire avancer la cause du developpement 
durable. 
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VI. Renover l'Organisation des Nations Unies 

312. L'Organisation des Nations Unies ne peut resou­
dre seule aucun des problemes que j'ai decrits. Ces 
problemes concernent !'ensemble de la communaute 
internationale et obligent chacun a faire sa part mais !es 
peuples du monde comprennent qu'il est infiniment 
plus difficile d'y trouver une solution sans l'appui 
d'une organisation forte et efficace. 

313. L'existence d'une telle organisation depend en fin 
de compte, aujourd'hui comme bier, de !'importance 
que les gouvernements y attachent. Aujourd'hui 
comme alors, les Etats Membres soot le fondement 
meme de !'Organisation des Nations Unies. 

314. Au moment ou nous nous preparons a tenir un 
sommet du millenaire, ii nous faut non seulement reaf­
firmer nos objectifs primordiaux mais egalement trou­
ver des mo yens novateurs de renforcer I' Organisation 
afin de lui permettre de mieux servir les interets des 
Etats et des peuples en cette ere nouvelle. 

315. Aujourd'hui, les problemes mondiaux ne soot 
plus du ressort exclusif des ministeres des affaires 
etrangeres et les Etats ne soot plus Jes seuls a pouvoir 
resoudre les maints problemes de notre petite planete. 
Un grand nombre d'autres acteurs fort varies et de plus 
en plus influents s'associent aux preneurs de decisions 
nationaux pour mettre au point de nouvelles formes de 
gouvernance mondiale. Plus le probleme a resoudre est 
complexe- qu'il s'agisse de negocier un traite 
d'interdiction des mines terrestres, de limiter Jes emis­
sions contribuant au rechauffement de la planete, ou de 
creer une cour penale internationale, plus ii est vrai­
semblable que Jes organisations non gouvernementales, 
les institutions du secteur prive et Jes organismes mul­
tilateraux, collaborent avec les Etats pour trouver des 
solutions de consensus. 

316. Notre organisation devra, si elle veut realiser son 
potentiel dans les annees a venir, adopter deux strate­
gies. 

317. En premier lieu, bien que ses ressources soient 
extremement limitees, celles des communautes qu'elle 
sert sont beaucoup plus importantes. Nous devons done 
nous employer, non pas a usurper le role des autres 
acteurs sur la scene mondiale, mais a nous faire le ca­
talyseur efficace du changement et de la coordination 
entre ces acteurs. Notre role devra avant tout etre de 
stimuler une action collective a l'echelle mondiale. 
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318. En deuxieme lieu, !'Organisation des Nations 
Unies - comme toutes les autres institutions mondiales 
aujourd'hui - doit tirer pleinement parti des promesses 
de l'ere de l'information. La revolution numerique a 
donne lieu a des progres technologiques sans prece­
dent. Utilisee de maniere responsable, elle peut gran­
dement ameliorer nos chances de vaincre la pauvrete et 
d'atteindre nos autres objectifs prioritaires. II faut tou­
tefois, pour ce faire, que !'Organisation des Nations 
Unies utilise !es nouvelles technologies avec plus 
d'enthousiasme que par le passe. 

A. Identifier nos principaux atouts 

319. Lors de sa creation, ii ya plus d'un demi-siecle, 
au lendemain difficile d'une guerre mondiale, }'Organ 
sation des Nations Unies symbolisait les espoirs les 
plus fervents de l'humanite dans une communaute 
mondiale juste et pacifique. Elle incarne encore ce 
reve. Nous demeurons la seule institution mondiale 
dont la legitimite et la competence decoulent de sa 
composition universelle et dont le mandat porte aussi 
bien sur le developpement et la securite que sur les 
droits de l'homme et l'environnement. En ce sens, 
!'Organisation des Nations Unies a un r6le unique a 
jouer sur la scene mondiale. 

320. Nous sommes une organisation depourvue de ca­
pacites militaires independantes et ne disposant que de 
ressources relativement modestes dans le domaine eco­
nomique. Notre influence dans le monde est toutefois 
beaucoup plus importante qu'on ne le croit souvent, y 
compris au sein de l'Organisation. Cette influence de­
coule non pas de l'exercice d'un pouvoir, mais de la 
force des valeurs que nous representons, de notre rtr 
dans l'etablissement et le maintien de normes interna­
tionales, de notre aptitude a sensibiliser l'opinion pu­
blique internationale et a stimuler son action et de la 
confiance qui nous est accordee pour nos realisations 
sur le terrain visant a ameliorer les conditions de vie 
des populations. 

321. L'importance des principes et des normes est fa. 
cilement sous-estimee, mais tout au long des decennies 
qui ont suivi la creation de !'Organisation des Nations 
Unies, l'adoption de nouvelles normes a profondement 
affecte la vie de millions de personnes. La guerre, qui 
etait autrefois un instrument couramment utilise par les 
Etats, est desormais universellement bannie, sauf dans 



des situations tres particulieres. La democratie, qui se 
voyait remise en cause par differentes formes d'autori­
tarisme prevaut maintenant dans de nombreux pays et 
est en outre generalement consideree comme la forme 
la plus legitime et la plus souhaitable de gouvernement. 
La protection des droits fondamentaux, qui ne depen­
dait que du bon vouloir d'Etats souverains, est mainte­
nant un sujet de preoccupation universel qui se joue 
aussi bien des gouvernements que des frontieres. 

322. Les conferences organisees par les Nations Unies 
dans les annees 90 ont parfois ete placees sous le signe 
de la dissension mais elles ont joue un r6le de premier 
plan dans la mesure oil elles ont permis de degager un 
consensus normatif et de trouver des solutions prati­
ques aux grands problemes de notre epoque. Ce n'est 
que dans le cadre de !'Organisation des Nations Unies 
que la communaute internationale a pu, de fa~on 
consensuelle - ou presque - definir les mesures a pren-

1 dre pour relever le nouveau deft que constitue la mon­
dialisation. C'est de fait sur ces mesures que le present 
rapport s' efforce de faire fond. 

323. Nous avons recemment ete les temoins du lance­
ment d'un certain nombre de campagnes bien specifi­
ques visant a renforcer les normes existantes et a insti­
t!}er des regimes juridiques comme celles qui ont per­
mis !'adoption de la Convention sur !'interdiction des 
mines terrestres ou l'accord conclu l'an passe sur 
l'amelioration de l'allegement de la dette des pays 
pauvres les plus endettes. Ces campagnes, souvent me­
nees de concert avec les organismes des Nations Unies, 
ont permis de sensibiliser la communaute internatio­
nale a differentes questions d'une importance vitale et 
deportee mondiale et de modifier !'attitude des Etats a 
cet egard. 

324. L'Organisation des Nations Unies joue un r6le 
tout aussi important, bien que souvent meconnu, dans 
]'elaboration des regles de caractere mondial sans les­
quelles Jes societes modernes ne pourraient tout sim­
plement pas fonctionner. L'Organisation mondiale de la 
sante, par exemple, definit Jes criteres de qualite que se 
doit de respecter I' industrie pharmaceutique de tous les 
pays. L'Organisation meteorologique mondiale re­
cueille des donnees meteorologiques aupres des Etats 
avant de les rediffuser, ameliorant ainsi les previsions 
meteorologiques a l'echelle de la planete. L'Organi­
sation mondiale de la propriete intellectuelle protege 
les marques de fabrique, de commerce ou de service et 
les brevets en dehors de leurs pays d'origine. Les com­
pagnies aeriennes ont acquis le droit de survoler des 
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pays etrangers grdce a des accords negocies par 
l'Organisation de l'aviation civile internationale et la 
Commission de statistique de l'ONU permet d'assurer 
l'uniformite des normes comptables. 

325. II est de fait impossible d'imaginer comment no­
tre monde pourrait fonctionner sans les principes et Jes 
pratiques du multilateralisme pour l'etayer. Une eco­
nomie mondiale ouverte rempla~ant le mercantilisme, 
une diminution progressive de !'importance d'alliances 
militaires competitives et un Conseil de securite plus 
souvent a meme de prendre des decisions, une Assem­
blee generate ou des reunions importantes d'Etats et 
d'organismes de la societe civile examinant les pro­
blemes communs a l'ensemble de l'humanite, tels sont 
quelques-uns des signes - partiels mais reels - d'un 
systeme multilateral indispensable et actif. 

326. Si l'on regarde en arriere, ii apparait que ]'impor­
tance accrue accordee aux principes du droit a ete a la 
base d'une grande partie des progres sociaux realises 
au cours du millenaire ecoule. II s'agit bien entendu la 
d'un projet inacheve, notamment au niveau internatio­
nal, et nos efforts en la matiere se poursuivent. II serait 
plus facile de maintenir la primaute du droit si Jes .pays 
signaient et ratifiaient Jes traites et conventions inter­
nationaux. Certains refusent de le faire pour des raisons 
de fond mais un nombre beaucoup plus important 
d'entre eux ne disposent tout simplement pas des com­
petences et des ressources necessaires, notamment 
lorsque l'application des instruments internationaux 
passe par la promulgation d'une legislation nationale. 

327. Je demande par consequent a tous les organismes 
concernes des Nations Unies de fournir l'assistance 
technique qui permettra a tous Jes Etats qui le souhai­
tent de participer pleinement au nouvel ordre juridique 
mondial. 

328. Nous fournirons aux chefs d'Etat et de gou­
vernement qui assisteront au Sommet du millenaire 
des facilites speciales leur permettant de sig._er tout 
traite ou convention dont le Secretaire general est 
depositaire. 

329. Les institutions ont evolue en meme temps que 
les normes mondiales. Au cours de ces dernieres an­
nees, par exemple, nous avons assiste a la creation de 
tribunaux speciaux pour le Rwanda et l'ex-Yougoslavie 
qui ont repondu a l' inquietude croissante de la commu­
naute internationale face aux violations flagrantes des 
droits de l'homme et a sa volonte de mettre un terme a 
la culture d'impunite. 
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330. Je demande instamment a tous les pays de si­
gner et ratifier le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale afin de consolider les progr~s realises 
en vue de traduire en justice les responsables de 
crimes contre l'humanite. 

331. L'Organisation des Nations Unies doit egalement 
s'adapter a des temps nouveaux. L'une des questions 
critiques a laquelle j'ai deja fait reference est la re­
forme du Conseil de securite. Le Conseil doit fonction­
ner de fa9on efficace mais sa legitimite ne doit aucu­
nement etre remise en question. C'est en tenant dOment 
compte de ces deux criteres qu'il conviendra de trouver 
une solution. J'engage les Etats Membres a relever 
ce defi sans plus tarder. 

332. 11 nous faut egalement adapter nos modes de deli­
beration afin que la societe civile puisse pleinement 
contribuer a nos travaux. Les organisations de la so­
ciete civile ont deja fait une contribution importante a 
!'elaboration et a la defense des normes mondiales 
(pour le nombre des organisations non gouvernemen­
tales, voir fig. 13 ). De meme que I' instauration de liens 
institutionnels plus etroits et le renforcement de la 
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cooperation pratique avec les parlements nationaux se 
sont reveles etre d'une grande utilite, ii est evident que 
!'Organisation des Nations Unies - tout comme !es 
peuples du monde - a beaucoup a gagner a s'ouvrir a 
cette source vitale d'energie et de competences. 

333. Je saurais par consequent gre a I' Assemblee 
generale d'etudier la possibilite d'ameliorer ces 
liens. On pourrait dans un premier temps demander 
a un groupe d'experts, comprenant des represen­
tants d'organisations de la societe civile, d'etablir 
une etude des meilleures pratiques novatrices aux­
quelles ces organisations ont recours pour contri­
buer aux travaux de l'Organisation des Nations 
Unies dans tous les domaines. Cette etude pourrait 
servir de base a l'adoption de nouvelles formules 
permettant de faire participer davantage la societe 
civile a nos entreprises communes. 

334. Les partenariats avec le secteur prive et les fo1 
dations ont egalement contribue pour beaucoup a nos 
recents succes, comme je I' ai note a plusieurs reprises 
dans le present rapport. 

Figure 13 
Nombre 
d'organisations non 
gouvemementales 
intemationales 
(En milliers) 

Source : Union of International 
Organizations et World Wawh 
Institute, 1996-1999. 



B. Mettre en place des reseaux 
pour le changement 

335. Le rythme des changements aujourd'hui depasse 
bien souvent la capacite d 'adaptation des institutions 
nationales et internationales. Les changements inter­
viennent dans tant de domaines en meme temps· 
qu'aucune organisation ne saurait, seule, les suivre 
tous, d'autant plus qu'ils ignorent generalement les 
frontieres traditionnelles entre Jes disciplines et Jes 
domaines de specialisation. 

336. L'apparition de « reseaux de politique mondiale » 
pourrait offrir un element de solution. Ces reseaux - ou 
coalitions pour le changement - rassemblent, d'une 
part, Jes institutions internationales, la societe civile et 
Jes organisations du secteur prive, d'autre part, les 
gouvernements, a la poursuite d' objectifs communs. 

,37. Parfois ce sont Jes organisations internationales 
qui sont !'element moteur - par exemple, !'Organisa­
tion mondiale de la sante, dans I' initiative Faire reculer 
le paludisme, ou mon cabinet, dans le Pacte mondial 
avec le secteur prive. 

338. II arrive aussi que !'impulsion soit donnee par des 
gouvernements et des organisations non gouverne­
mentales, comme ce fut le cas pour la campagne pour 
!'interdiction des mines terrestres. Dans l' Alliance 
mondiale pour la vaccination, !es chefs de file sont le 
secteur prive et des fondations philanthropiques. Dans 
chaque cas, ces coalitions tres souples donnent un sens 
nouveau a !'expression « Nous, les peuples » : la 
conduite des affaires mondiales n'est pas un jeu a 
somme nulle puisque tous les partenaires voient leur 
influence augmenter. 

339. La participation a des reseaux de politique mon­
diale est benefique, notamment pour Jes Etats, qui peu­
Jent accomplir en cooperation ce qu'ils ne pourraient 
faire unilateralement. 

340. Malgre des differences de forme, Jes reseaux de 
politique mondiale ont un certain nombre de points 
communs. Ils n'ont pas de structures figees et la societe 
civile peut s'y faire entendre. Ils aident a definir Jes 
orientations mondiales, a circonscrire les debats et a 
sensibiliser le public. Ils acquierent et diffusent des 
connaissances en faisant largement appel a !'Internet. 
Ils facilitent !'elaboration de consensus et la negocia­
tion d'accords concernant les nouvelles normes mon­
diales et, une fois ces accords conclus, ils facilitent la 

A/54/2000 

creation de nouveaux types de mecanismes de mise en 
oeuvre et de suivi. 

341. Nous participons largement aux reseaux de politi­
que mondiale mais cela se fait sans plan prealable. No­
tre demarche doit etre mieux ciblee et plus systemati­
que. II faut determiner la meilleure maniere d'aider les 
gouvernements, la societe civile et le secteur prive a 
cooperer pour que !es reseaux de politique mondiale 
atteignent leurs objectifs - et les notres. 

C. Tirer parti des connexions informatiques 

342. J'ai dit plus haut combien ii etait important de 
generaliser l'acces aux techniques de l'information 
dans le monde. lei, je voudrais examiner comment la 
revolution de !'information peut et doit profiter• a 
l'ONU elle-meme. 

343. Si les communications avec le monde en deve­
loppement etaient, ii y a IO ans, tongues et onereuses, 
aujourd'hui la situation change avec le Web. II est 
maintenant possible de lire en ligne les journaux du 
monde entier quelques secondes apres leur parution. II 
est possible de trouver et d'echanger tout aussi rapide­
ment des informations fournies par !es departements 
gouvernementaux nationaux, !es grands etablissements 
de recherche outre-mer et les principales ONG. 

344. Ce n'est pas tout. Une connectivite mondiale ac­
crue signifie aussi que le nombre de personnes qui 
peuvent consulter sans frais !'immense tresor electro­
nique d'informations que contient le site de l'ONU 
augmente par millions d'annee en annee. Notre site est 
extremement populaire : plus de l 00 millions de visi­
teurs I' an dernier. 

345. L'lnternet nous permet egalement de tenir des 
conferences electroniques mondiales interactives, ce 
qui, d'une part, elimine !es frais de voyage, les notes 
d'hotel et Jes coOts de services de conference, d'autre 
part, permet d' accueillir tout aussi facilement et au 
meme prix 10 000 participants ou 10. Au Secretariat, ii 
est souvent possible de tenir des « reunions electroni­
ques », plutot que des reunions face a face et done 
d'utiliser bien plus rationnellement le temps des fonc­
tionnaires. Cette pratique est de plus en plus courante 
dans !es organisations modernes qui ont accepte la re­
volution des techniques de !'information. 

346. Enfin, la revolution de !'information nous offre la 
possibilite d'ameliorer considerablement l'efficacite de 
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nos operations sur le terrain. Les communications sans 
fil fonctionnent toujours, meme s'il y a catastrophe 
naturelle ou situation d'urgence. 

347. J'ai le plaisir d'annoncer le lancement d'un 
nouveau programme d'intervention en cas de catas­
trophe, grice auquel les liaisons avec le personnel 
des organisations humanitaires sur le terrain seront 
assurees par telephones mobiles et par satellite ainsi 
que par radio. 

348. Cette initiative sera menee par L. M. Ericsson, en 
partenariat avec les organismes des Nations Unies et la 
Federation intemationale des societes de la Croix­
Rouge et du Croissant-Rouge (voir encadre 11). 

349. Une meilleure utilisation des techniques disponi­
bles peut etre utile egalement dans la planification et 
I' execution des operations logistiques dans Jes situa­
tions d'urgence complexes. Ainsi, au Kosovo, le Co­
mite international de secours a cree a Pristina un reseau 
partage satellite/sans fil Internet <www.ipko.org> qui 
relie, 24 heures sur 24, tous Jes organismes des Nations 
Unies, )'Organisation pour la cooperation et la securite 
en Europe, plusieurs missions nationales et la plupart 
des organisations non gouvernementales. 

350. Toutefois, pour l'instant, l'ONU ne tire guere 
parti des possibilites offertes par la Revolution de 
)'information. Nous sommes genes par un certain im­
mobilisme, une infrastructure inadaptee, un manque de 
formation et, surtout, la meconnaissance des avantages 
qui deroulent d'une utilisation creative des techniques 
de l'information. II nous faut actualiser et ameliorer 
nos capacites internes dans ce domaine. II existe pour­
tant d'enormes possibilites d'integration, en Iigne, de 
tout le systeme des Nations Unies, ce qui foumirait aux 
habitants de la planete des donnees qui les interessent. 

351. En cooperation avec d'autres organismes des Na­
tions Unies, je poursuivrai ces objectifs avec la plus 
grande vigueur. Je lance aussi un appel a l'industrie de 
)'information, pour qu'elle contribue a la reconstruc­
tion de )'infrastructure et des capacites de l'ONU en 
matiere de techniques de )'information. 

58 

D. Poursuivre la « revolution tranquille » 

352. Si la communaute intemationale etait appelee 
demain a creer une nouvelle ONU, le resultat serait a 
coup s0r different de )'Organisation que nous avons. 
Notre structure, en 2000, est le resultat de plus d'un 
demi-siecle de mandats emanant des Etats Membres et, 
dans certains cas, la survivance de profonds desaccords 
politiques. S'il est generalement admis qu'il est neces­
saire de faire de l'ONU une organisation plus moderne 
et plus souple, ce que nous pouvons faire reste tres li­
mite, a moins que les Etats Membres ne soient prets a 
envisager une veritable reforme des structures. 

353. Si nous mesurons nos responsabilites et Jes es­
poirs places en nous a l'aune de nos ressources, la re­
alite nous donne a reflechir. Le budget de nos activites 
de base - fonctionnement du Secretariat a New York, 
Geneve, Nairobi, Vienne et dans cinq commissions 
regionales - ne s'eleve qu'a I milliard 250 millions de 
dollars par an, ce qui correspond a 4 % environ du 
budget annuel de la ville de New York et pres d'un 
milliard de dollars de moins que le cofit annuel du 
fonctionnement du service des pompiers a Tokyo. Nos 
ressources ne sont absolument pas en rapport avec nos 
t!ches a l'echelle mondiale. 

354. Si les difficultes que creent pour nous des budgets 
stagnants et le non-paiement des contributions sont 
bien connues, on comprend moins bien les contraintes 
que nous imposent Jes Etats Membres en ajoutant de 
nouveaux mandats sans prevoir de ressources supple­
mentaires. II est certes possible d'accomplir plus en 
depensant moins, mais ii y a des limites a cela. Tot ou 
tard, la qualite de notre travail en p!tira. 

355. Nos contraintes sont loin d'etre uniquement fi­
nancieres. Dans bien des domaines, nous ne pouvons 
pas faire notre travail parce que des divergences de, 
vues entre Jes Etats Meinbres font obstacle au consen- • • 
sus qui serait necessaire pour une action efficace. Ceci 
est particulierement vrai des operations de maintien de 
la paix mais cela se manifeste aussi dans d'autres do­
maines. Qui plus est, le controle tout a fait importun et 
excessivement tatillon que Jes Etats Membres exercent 
sur nos activites au titre des programmes font qu'il 
nous est tres difficile de porter notre efficacite au 
maximum. 



Encadre 11 
Premiers sur le terrain : les systemes de communication 
dans les operations de secours d'urgence 

Les catastrophes naturelles survenues ces 30 dernieres annees ont 
ete d'une ampleur et d'une gravite sans precedent, ce qui a considera­
blement alourdi la tache des organismes de secours d'urgence. Du meme 
coup, les operations de secours deviennent de plus en plus complexes et 
font appel a un nombre croissant d'intervenants. Avec la multiplication 
des acteurs sur le terrain, les communications doivent etre de plus en plus 
performantes. 

Les systemes de communications locaux sont souvent gravement 
endommages lors des catastrophes. Malheureusement les systemes de 
communications utilises par les differents organismes et organisations 
non gouvernementales ne sont pas tous de meme qualite et ne sont pas 
toujours compatibles. Tout le monde s'accorde a dire qu'il faut remedier 
a la situation, mais nombre d'organismes et d'organisations non gouver­
nementales n'ont tout simplement pas !es moyens d'acquerir des syste­
mes plus performants. 

Pour resoudre ce probleme, la societe Ericsson a mis en place un 
important programme, qui consiste notamment a assurer les liaisons par 
telephones mobiles et par satellite avec le personnel des organisations 
humanitaires sur le terrain. Elle participera a l' installation de liaisons ra­
dio et a d'autres mesures qui seront prises pour ameliorer les reseaux de 
communications existants, ou construira des reseaux la ou ii n 'y en a pas. 
Le programme sera execute grace a l 'appui des 140 bureaux que la so­
ciete possede dans l'ensemble du monde et portera aussi bien sur la pre­
paration aux catastrophes que sur la capacite d'y reagir. 

Cette initiative genereuse d'une entreprise « citoyenne du monde » 
et cette collaboration entre le public et le prive seront d 'une grande utilite 
pour les organismes des Nations Unies et les organisations associees a 
leur action; grace a elle, ii sera plus efficacement porte secours aux vie­
times de catastrophes naturelles ou que ce soit dans le monde. 
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6. La « revolution tranquille » que j'ai lancee en 
1997 visait a faire de l'ONU une organisation allegee, 
plus efficace. Nous avons, depuis lors, simplifie nos 
procedures administratives, transfere des ressources de 
!'administration au travail de developpement, introduit 
un mode de gestion plus collegial et considerablement 
ameliore la coordination entre les organismes tres eloi­
gnes des Nations Unies. 

initiatives impliquant de nouvelles structures organisa­
tionnelles ou des engagements de fonds substantiels. 
L' Assemblee generale n'a pas encore approuve ma 
proposition; je l'engage instamment a le faire. 

357. Afin de reduire la tendance systematique a 
l'inertie institutionnelle qui pese sur nos travaux et fa­
ciliter le redeploiement strategique des ressources, j' ai 
propose des delais ou « clauses-couperets » pour les 

358. De plus, si l'ONU veut privilegier davantage la 
dimension humaine, elle doit etre plus axee sur les 
resultats, aussi bien dans les dotations en effectifs que 
dans la repartition des ressources. Nous progressons 
lentement sur la voie d'un systeme de budgetisation 
fonde sur les resultats, axe sur les produits plus que sur 
les apports et les procedes. Une fois mis en place, ce 
systeme favorisera l 'efficacite et la souplesse tout en 
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ameliorant la transparence et l'obligation du Secretariat 
de rendre des comptes aux Etats Membres. La encore, 
le soutien de I' Assemblee generale est necessaire. 

359. Pour recapituler, l'ONU du XXIe siecle devra 
continuer a etre guidee par ses principes fondamentaux. 
Elle doit rester une organisation au service exclusive­
ment des Etats Membres et de leurs populations. Nos 
objectifs resteront les memes : paix, prosperite, justice 
sociale et un avenir de stabilite a long terme, II faudra 
cependant que les moyens que nous utiliserons pour 
atteindre ces objectifs soient adaptes aux defis de l'ere 
nouvelle. 

360. Desormais, l'ONU doit de plus en plus servir de 
catalyseur a une action collective, impliquant une 
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collaboration a la fois entre les Etats Membres et entre 
ceux-ci et la pleiade dynamique de nouveaux acteurs 
autres que des Etats. Nous devons demeurer le lieu ou 
sont elaborees les nouvelles normes de la conduite in­
ternationale et ou se degage un vaste consensus a leur 
sujet. Nous devons exploiter le pouvoir de la technolo­
gie pour ameliorer le lot des pays en developpement. 
En fin, nous-memes, en tant qu' organisation, nous de­
vons etre plus efficaces, plus a l'ecoute des peuples du 
monde. En cas d' echec, nous devons etre nos critiques 
les plus durs. 

361. Ce n'est qu'a ce prix que nous meriterons la 
confiance des peuples du monde entier. 
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VII. A l'attention des participants au Sommet 

362. Les buts et principes de {'Organisation des Na­
tions Unies sont clairement definis dans la Charte et 
dans la Declaration universelle des droits de l'homme. 
Leur importance et leur force d'inspiration n'ont en 
rien faibli, mais se sont au contraire renforcees, les 
peuples devenant de plus en plus interdependants et la 
necessite d'une responsabilite collective au niveau 
mondial se faisant davantage sentir. Je suis convaincu 
que toutes les nations partagent les valeurs ci-apres, qui 
refletent l'esprit de la Charte et revetent une impor­
tance particuliere pour l'epoque dans laquelle nous 
entrons: 

Liberte. Les hommes et Jes femmes ont le droit 
de vivre et d'elever leurs enfants dans la dignite, a 
l'abri de la faim et de la misere, sans crainte d'etre 
victimes de violence ou d'oppression. Les gouverne-

nts democratiques, fondes sur la volonte du peuple, 
:.\Int les plus a meme de proteger ces droits. 

Equite et solidarite. Tout individu et tout pays 
doit pouvoir beneficier des avantages de la mondiali­
sation. Le cofit des mesures a prendre pour faire face 
aux risques doit etre reparti de maniere equitable. Ceux 
qui ~ouffrent ou ceux qui beneficient le moins de la 
mondialisation doivent pouvoir compter sur I' aide de 
ceux qui en beneficient le plus. 

Tolerance. Les etres humains doivent se respec­
ter les uns Jes autres quelles que soient leur religion, 
leur culture et leur langue. Les differences au sein des 
societes et entre elles ne doivent pas etre craintes ni 
reprimees, mais entretenues. 

Non-violence. Les differends au sein des pays et 
entre eux doivent etre regles par des moyens pacifi­
ques, sauf quand l'emploi de la force est autorise par la 
r ,rte. 

Respect de la nature. Toutes les especes vivan­
tes et les ressources naturelles doivent etre gerees avec 
prudence si nous voulons preserver les richesses in­
commensurables que nous a leguees la nature et les 
transmettre a nos descendants. 

Responsabilite partagee. Les Etats doivent agir 
ensemble pour maintenir la paix et la securite intema­
tionales conformement a la Charte. Et c'est ensemble 
qu'ils doivent decider comment faire face aux risques 
et aux menaces qui mettent en danger tous les peuples. 

363. Pour faire respecter ces valeurs au XXIe siecle, 
nos priorites doivent etre clairement definies. 

364. Premierement, nous ne devons menager aucun 
effort pour liberer nos semblables, bommes et fem­
mes, de la pauvrete abjecte et deshumanisante dans 
laquelle vivent actuellement plus d'un milliard d'entre 
eux. En consequence, engageons-nous : 

• A reduire de moitie d'ici 15 ans la proportion de 
la population mondiale (actuellement 22 %) dont 
le revenu est inferieur a un dollar par jour; 

• A reduire de moitie, dans le meme delai, la pro­
portion d'individus (actuellement 20 %) qui n'ont 
pas la possibilite ou les moyens d'avoir acces a 
de l'eau salubre; 

• A faire en sorte que, dans le meme delai, tous Jes 
enfants, garyons et filles, puissent suivre le cycle 
complet de l'enseignement primaire et que Jes 
filles aient acces, sur un pied d'egalite avec Jes 
garyons, a tousles cycles de l'enseignement; 

• A faire en sorte que, dans le meme delai, nous 
ayons enraye la propagation du VIH/sida et com­
mence A faire reculer la maladie; 

• A ameliorer considerablement, d'ici a 2020, Jes 
conditions de vie des quelques I 00 millions 
d'habitants de bidonvilles dans le monde entier; 

• A definir des strategies qui permettent aux jeunes 
du monde entier de trouver un emploi decent; . 

• A faire en sorte que tous puissent beneficier des 
avantages des nouvelles technologies, en particu­
lier celles de !'information; 

• A faire en sorte que chaque gouvemement 
s'engage a concevoir et a appliquer, en consulta­
tion avec la societe civile, des politiques et des 
programmes visant expressement A lutter contre la 
pauvrete. 
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Au niveau international, les pays les plus riches doi­
vent faire preuve de solidarite envers les plus pauvres. 
En consequence, engageons-les : 

• A ouvrir leurs marches aux biens produits dans 
les pays pauvres et, dans un premier temps, a etre 
prets a adopter, a la troisieme Conference des 
Nations Unies sur les pays les moins avances, qui 
se tiendra en mars 2001, une politique d' admis­
sion en franchise et hors quota pour la quasi­
totalite des produits exportes par les pays les 
moins avances; 

• A supprimer le fardeau de la dette qui empeche 
actuellement la plupart des pays les moins avan­
ces d' echapper a la pauvrete et, dans un premier 
temps, a faciliter sans plus tarder }'extension du 
programme d'allegement de la dette des pays 
pauvres tres endettes qui a ete convenue l'an der­
nier, et a etre prets a annuler la dette de tous les 
pays pauvres tres endettes qui se montrent deter­
mines a !utter contre la pauvrete; 

• A faire preuve d'une plus grande generosite dans 
le cadre de l 'aide au developpement, en particu­
lier a l'egard des pays qui utilisent vraiment leurs 
ressources pour lutter contre la pauvrete; 

• A collaborer avec l'industrie pharmaceutique et 
d'autres partenaires pour mettre au point un vac­
cin contre le VIH qui soit efficace et d'un coat 
abordable et a generaliser l'acces aux medica­
ments contre le VIH dans les pays en developpe­
ment. 

Aux niveaux national et international, les investisse­
ments prives ont un role essentiel a jouer. En conse­
quence, engageons-nous: 

• A collaborer plus etroitement avec le secteur pri­
ve pour lutter contre la pauvrete sous tous ses as­
pects. 

C'est en Afrique subsaharienne que la proportion de 
personnes vivant dans un etat d'extreme pauvrete est la 
plus elevee. La situation est aggravee par les nombreux 
conflits, le VIH/sida et nombre d'autres fleaux. En 
consequence, engageons-nous: 
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• A accorder dans le cadre de toutes nos initiatives, 
une attention particuliere aux besoins de 
I' Afrique et a aider sans reserve les Africains a 
venir a bout des problemes qui frappent leur 
continent. 

Pour ma part, j 'ai annonce, dans le present rapport, le 
lancement de quatre nouvelles initiatives : 

• La mise en place d'un reseau - le Health Inter­
Network - grace auquel les hopitaux et dispensai­
res des pays en developpement pourront avoir ac­
ces a des informations medicales actualisees; 

• La creation d'un service des Nations Unies des 
technologies de )'information (UNITeS) charge 
d'enseigner aux utilisateurs des pays en develop­
pement comment se servir des technologies de 
!'information et tirer parti des possibilites 
qu'elles offrent; 

• Le lancement d'une initiative d'intervention en 
cas de catastrophe - « Premiers sur le terrain » -
qui assurera un acces ininterrompu aux communi­
cations dans les zones frappees par des catas­
trophes naturelles et ou regnent des situations de 
crises; 

• L'etablissement d'un reseau mondial de decideurs 
charges d'etudier de nouveaux moyens concrets 
de regler le probleme de l'emploi des jeunes. 

365. Deuxi~mement, nous ne devons menager aucun 
effort pour liberer nos semblables, hommes et fem­
mes, du tUau de la guerre, comme le requiert la 
Charte, et en particulier de la violence des conflits ci­
vils et de la crainte des armes de destruction massive, 
qui sont Jes deux principales sources de terreur de notre 
epoque. En consequence, engageons-nous : 

• A renforcer le respect du droit, aux niveaux inter­
national et national, et, en particulier, a faire res­
pecter Jes dispositions des traites relatifs au 
controle des armements, ainsi que le droit inter­
national humanitaire et le droit relatif aux droits 
de l'homme. J'invite tous les gouvernements qui 
ne l'ont pas encore fait a signer et a ratifier le 
divers pactes, traites et conventions qui consti­
tuent le corpus du droit international; 

• A ameliorer l'efficacite de )'Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne le maintien de 
la paix et de la securite, notamment : 

• En renforyant la capacite de }'Organisation 
des Nations Unies d'entreprendre des ope­
rations en faveur de la paix; 

• En adoptant des mesures afin que les sanc­
tions economiques adoptees par le Conseil 
de securite pesent moins sur les populations 



innocentes et plus sur les dirigeants qui ne 
respectent pas le droit; 

• A prendre des mesures efficaces pour mettre un 
frein au trafic des armes legeres, notamment : 

• En renforyant la transparence des transferts 
d'armes; 

• En appuyant Jes mesures de desarmement 
regional, telles que le moratoire sur l'impor­
tation, I' exportation et la fabrication des 
armes Jegeres en Afrique de l'Ouest; 

• En appliquant a d'autres zones, en particu­
lier celles qui sortent de conflit, Jes pro­
grammes d'echange d'armes contre des 
marchandises, qui ont donne de tres bons 
resultats en Albanie, en El Salvador, au Mo­
zambique et au Panama; 

• A etudier la possibilite d'organiser une grande 
conference internationale pour determiner Jes 
moyens d'eliminer Jes dangers nucleaires. 

366. Troisiemement, nous ne devons menager aucun 
effort pour eviter a nos semblables, hommes et 
femmes, et surtout a nos enfants et petits-enfants, 
de viyre sur une planete a tout jamais abtmee par 
les activites humaines et dont les ressources ne suf­
fisent plus a couvrir leurs besoins. Etant donne Jes 
enormes risques que court l'humanite, engageons­
nous: 

• A adopter de nouvelles regles en matiere de pro­
tection et de gestion de l'environnement et, dans 
un premier temps : 

• A adopter et a ratifier le Protocole de Kyoto 
de sorte qu'il puisse entrer en vigueur d'ici 
a 2002 et a garantir Ia realisation des objec­
tifs qui y sont fixes afin de reduire Jes emis­
sions de gaz a effet de serre; 

• A envisager serieusement d'integrer le sys­
teme de « comptabilite verte » de !'Organi­
sation des Nations Unies dans Jes systemes 
de comptabilite nationale; 

• A offrir un appui financier aux fins de la 
realisation de )'evaluation des ecosystemes 
au XXIe siecle et a participer activement a 
cette evaluation. 

367. Enfin, nous ne devons menager aucun effort 
pour faire de l'Organisation des Nations Unies un 
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instrument plus efficace au service des peoples du 
monde entier aux fins de la realisation des trois objec­
tifs prioritaires suivants : la Jutte contre Ia pauvrete, 
)'ignorance et la maladie; Ia Jutte contre la violence et 
la terreur; et la lutte contre la degradation et Ia des­
truction de notre planete. En consequence, engageons­
nous: 

• A reformer le Conseil de securite afin qu'il puisse 
exercer plus efficacement ses responsabilites et 
jouir d'une plus grande legitimite aux yeux des 
peuples du monde entier; 

• A faire en sorte que !'Organisation dispose des 
ressources necessaires pour s'acquitter des fonc­
tions qui lui sont confiees; 

• A faire en sorte que le Secretariat tire le meilleur 
parti de ces res sources dans I' interet de tous les 
Etats Membres, en lui permettant d'adopter 
les meilleures pratiques de gestion et de disposer 
des meilleures technologies possibles et de 
consacrer son action aux priorites actuelles des 
Etats Membres; 

• A offrir aux organisations non gouvernementales 
et autres acteurs non gouvernementaux la possi­
bilite d'apporter leur contribution a !'action de 
!'Organisation. 

368. II me semble que Jes objectifs enonces ci-dessus 
sont clairs et qu'ils sont realisables si l'on en a la vo­
lonte. Pour nombre des priorites, des strategies ont deja 
ete mises au point - elles sont presentees brievement 
dans le present rapport. Pour d'autres, ii importe avant 
tout de consacrer notre reflexion, notre energie et 
nos ressources a la recherche intensive de solutions 
realistes. 

369. Aucun Etat, aucune organisation ne peut resoudre 
ces problemes seul. Cela ne signifie pas qu'un Etat 
peut compter sur Jes autres pour trouver des solutions 
si son gouvernement et ses citoyens ne s'attellent pas 
eux-memes a cette tache. II importe de faire en sorte 
que le XXIe siecle soit plus s0r et plus equitable que le 
XXe, ce qui exige des efforts determines de la part de 
chaque Etat et de chaque individu. L'Organisation des 
Nations Unies, revitalisee, aura pour r<'>le essentiel et 
exaltant d'inspirer et de coordonner ces efforts. 
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